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143e séance 

SORTIR LA FRANCE DU PIÈGE  
DU NARCOTRAFIC  

Proposition de loi  
visant à sortir la france  
du piège du narcotrafic  

Texte adopté par la commission – no 1043 rectifié  

TITRE IV  

RENFORCEMENT  
DE LA RÉPRESSION PÉNALE  

DU NARCOTRAFIC 

CHAPITRE IER 

MESURES DE DROIT PÉNAL 

Article 9  
(suite) 

1 I. – Le code pénal est ainsi modifié : 

2 1° Le 14° du II de l’article 131–26–2 est ainsi 
modifié : 

3 a) (Supprimé) 

4 a bis) Après le mot : « code », sont insérés les mots : 
« ainsi que le délit d’appartenance à une organisation 
criminelle prévu à l’article 450–1–1 » ; 

5 b) Les mots : « lorsqu’il a pour objet un crime ou un » 
sont remplacés par les mots : « lorsque l’association de 
malfaiteurs ou l’organisation criminelle a pour objet la 
préparation d’un crime ou d’un » ; 

6 2° Le titre V du livre IV est ainsi modifié : 

7 aa) L’intitulé est complété par les mots : « et de 
l’appartenance à une organisation criminelle » ; 

8 a) (Supprimé) 

9 b) L’article 450–1 est ainsi modifié : 

10 – après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

11 « Lorsque l’infraction préparée est un crime pour 
lequel la loi prévoit une peine de réclusion criminelle à 
perpétuité ou une répression aggravée en cas de commis
sion en bande organisée, la participation à une associa
tion de malfaiteurs est punie de quinze ans de réclusion 
criminelle et de 225 000 euros d’amende. » ; 

12 – au deuxième alinéa, après le mot : « crimes », sont 
insérés les mots : « autres que ceux mentionnés au 
deuxième alinéa » ; 

13 c) (Supprimé) 

14 d) Après le même article 450–1, il est inséré un 
article 450–1–1 ainsi rédigé : 

15 « Art. 450–1–1. – Constitue une organisation crimi
nelle tout groupement ou toute entente prenant la forme 
d’une structure existant depuis un certain temps et 
formée en vue de la préparation, caractérisée par un ou 
plusieurs faits matériels, d’un ou de plusieurs crimes et, le 
cas échéant, d’un ou de plusieurs délits. 

16 « Le fait pour toute personne de concourir sciemment 
et de façon fréquente ou importante au fonctionnement 
d’une organisation criminelle, indépendamment de la 
préparation d’une infraction particulière, est puni de 
trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros 
d’amende. Ce concours est caractérisé par un ou plusieurs 
fait matériels démontrant que, directement ou indirecte
ment, cette personne tient un rôle dans l’organisation de 
cette structure, fournit des prestations de toute nature au 
profit de ses membres ou verse à ou perçoit une rémuné
ration de ses membres. » ; 

17 e) À l’article 450–2, après la référence : « 450–1 », sont 
insérés les mots : « ou ayant commis l’infraction prévue à 
l’article 450–1–1 » ; 

18 f) Au premier alinéa de l’article 450–3, les mots : « de 
l’infraction prévue par l’article 450–1 » sont remplacés 
par les mots : « des infractions prévues aux articles 450–1 
et 450–1–1 » ; 

19 g) Au premier alinéa de l’article 450–4, les mots : « de 
l’infraction définie à l’article 450–1 » sont remplacés par 
les mots : « des infractions définies aux articles 450–1 
et 450–1–1 » ; 

20 h) À l’article 450–5, les mots : « au deuxième alinéa » 
sont remplacés par les mots : « aux deuxième et troisième 
alinéas ». 
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21 II. – Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 

22 1° Le 5° bis du I de l’article 28–1 est ainsi modifié : 

23 a) Au début, sont ajoutés les mots : « les crimes ou » ; 

24 b) Après le mot : « pénal », sont insérés les mots : 
« ainsi que le délit prévu à l’article 450–1–1 du même 
code » ; 

25 c) Les mots : « lorsqu’ils ont » sont remplacés par les 
mots : « lorsque l’association de malfaiteurs ou l’organi
sation criminelle a » ; 

26 2° Le 4° de l’article 689–5 est ainsi modifié : 

27 a) Au début, sont ajoutés les mots : « Crime ou » ; 

28 b) Le mot : « prévu » est remplacé par le mot : 
« prévus » ; 

29 c) Après le mot : « pénal », sont insérés les mots : « ou 
délit d’appartenance à une organisation criminelle prévu 
à l’article 450–1–1 du même code » ; 

30 d) Les mots : « lorsqu’il » sont remplacés par les mots : 
« lorsque l’association de malfaiteurs ou l’organisation 
criminelle » ; 

31 3° L’article 706–34 est ainsi modifié : 

32 a) Les mots : « le délit » sont remplacés par les mots : 
« les crimes ou les délits » ; 

33 b) Le mot : « prévu » est remplacé par le mot : 
« prévus » ; 

34 c) Après les mots : « même code », sont insérés les 
mots : « et le délit d’appartenance à une organisation 
criminelle prévu à l’article 450–1–1 dudit code » ; 

35 d) Les mots : « lorsqu’il » sont remplacés par les mots : 
« lorsque l’association de malfaiteurs ou l’organisation 
criminelle » ; 

36 4° Le 15° de l’article 706–73 et le 4° de l’article 706– 
73–1 sont ainsi modifiés : 

37 a) Au début, sont ajoutés les mots : « Crimes ou » ; 

38 b) Après le mot : « pénal », sont insérés les mots : « ou 
d’appartenance à une organisation criminelle prévu à 
l’article 450–1–1 du même code » ; 

39 c) Les mots : « lorsqu’ils ont » sont remplacés par les 
mots : « lorsque l’association de malfaiteurs ou l’organi
sation criminelle a » ; 

40 4° bis Le 2° de l’article 706–74 est ainsi modifié : 

41 a) Au début, sont ajoutés les mots : « Aux crimes ou » ; 

42 b) Les mots : « par le deuxième alinéa » sont remplacés 
par les mots : « aux deuxième et troisième alinéas » ; 

43 5° Le 7° de l’article 706–167 est ainsi modifié : 

44 a) Au début, les mots : « Le délit » sont remplacés par 
les mots : « Les crimes ou les délits » ; 

45 b) Le mot : « prévu » est remplacé par le mot : 
« prévus » ; 

46 b bis) Après le mot : « pénal », sont insérés les mots : 
« ainsi que le délit d’appartenance à une organisation 
criminelle prévu à l’article 450–1–1 du même code » ; 

47 c) Les mots : « lorsqu’il » sont remplacés par les mots : 
« lorsque l’association de malfaiteurs ou l’organisation 
criminelle ». 

Amendement no 586  présenté par M. Pauget. 

À la fin de l’alinéa 15, substituer aux mots : 

« tout groupement ou toute entente prenant la forme d’une 
structure existant depuis un certain temps et formée en vue 
de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits 
matériels, d’un ou de plusieurs crimes et, le cas échéant, 
d’un ou de plusieurs délits » 

les mots : 

« toute association de malfaiteurs préparant un ou plusieurs 
crimes ou un ou plusieurs délits mentionnés à l’article 706– 
73 du code de procédure pénale ». 

Amendement no 582  présenté par M. Pauget. 

Substituer à l’alinéa 16 les trois alinéas suivants : 

« Art. 450–1–2. – Le fait de faire publiquement l’apologie 
d’une organisation criminelle est puni de deux ans d’empri
sonnement et de 30 000 euros d’amende. Les peines sont 
portées à trois ans d’emprisonnement et à 45 000 euros 
d’amende lorsque ces faits ont été commis en utilisant un 
service de communication au public en ligne. 

« Le fait de ne pouvoir justifier de ressources correspondant 
à son train de vie, tout en étant en relation habituelle avec 
une ou plusieurs organisations criminelles est puni de cinq 
ans d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende. » 

« Le fait de concourir sciemment et de façon fréquente ou 
importante à l’organisation ou au fonctionnement d’une 
organisation criminelle est puni de dix ans d’emprisonne
ment et 150 000 euros d’amende. » 

Amendement no 583  présenté par M. Pauget. 

Après l’alinéa 16, insérer les deux alinéas suivants : 

« Art. 450–1–2. – Aux fins exclusives de prévention de la 
criminalité organisée, et au regard de la complexité des 
affaires concernées, de leur importance ou du nombre de 
personnes impliquées, les organisations criminelles définies 
à l’article 450–1–1, peuvent faire l’objet d’une inscription sur 
une liste répertoriant celles opérant sur le territoire français. 

« La liste des organisations criminelles mentionnée au 
premier alinéa est fixée par un arrêté du ministre de la 
justice pris après avis du ministre de l’intérieur. » 
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Après l’article 9 

Amendement no 288  présenté par Mme Ricourt Vaginay, 
Mme Barèges, M. Allegret-Pilot, M. Alloncle, M. Chaix, 
M. Chavent, M. Bloch, Mme D’Intorni, M. Ciotti, 
M. Lenoir, M. Fayssat, M. Michelet, M. Michoux, 
Mme Mansouri, M. Verny et M. Trébuchet. 

Après l’article 9, insérer l’article suivant :  
La section 7 du chapitre II du titre II du livre II du code 

pénal est ainsi modifiée : 
1° L’article 222–37 est ainsi modifié :  
a) Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 

rédigé : 
« Constitue un crime le fait de participer, de manière 

directe ou indirecte, à un réseau criminel organisé en vue 
de la production, de l’importation, du transport, du stockage, 
de la cession ou de la transformation de stupéfiants. Cette 
participation est punie de 20 ans de prison et de 1 000 
000 euros d’amende. » ; 

b) Il est ajouté un article 222–37–1 ainsi rédigé : 
« Art. 222–37–1. – Lorsque l’infraction mentionnée à 

l’article 222–37 est commise en bande organisée, la peine 
est portée à la réclusion criminelle à perpétuité et à une 
amende de 2 500 000 euros. » ; 

2° Le premier alinéa de l’article 222–38 est complété par les 
mots : « ou lorsque ces faits sont commis en bande 
organisée ». 

Amendement no 584  présenté par M. Pauget. 
Après l’article 9, insérer l’article suivant :  
La section 7 du chapitre II du titre II du livre II du code 

pénal est complétée par un article 222–43–2 ainsi rédigé : 
« Art. 222–43–2. – Lorsqu’un crime ou un délit prévu par 

la présente section est aggravé par le port d’une arme 
apparente ou cachée, le maximum de la peine privative de 
liberté encourue est relevé ainsi qu’il suit : 

« 1° Il est porté à la réclusion criminelle à perpétuité 
lorsque l’infraction est punie de trente ans de réclusion 
criminelle ; 

« 2° Il est porté à trente ans de réclusion criminelle lorsque 
l’infraction est punie de vingt ans de réclusion criminelle ; 

« 3° Il est porté à quinze ans de réclusion criminelle lorsque 
l’infraction est punie de dix ans d’emprisonnement ; 

« 4° Il est porté à sept ans d’emprisonnement lorsque 
l’infraction est punie de cinq ans d’emprisonnement. » 

Amendement no 856 rectifié  présenté par Mme Moutchou, 
M. Christophe, M. Albertini, Mme Violland, M. Alfandari, 
Mme Bellamy, M. Benoit, M. Berrios, M. Bouyx, M. Brard, 
Mme Colin-Oesterlé, Mme Firmin Le Bodo, M. Gernigon, 
Mme Gérard, M. Henriet, M. Jolivet, M. Kervran, 
M. Lacombe, M. Lam, Mme Le Hénanff, M. Lemaire, 
Mme Lise Magnier, M. Moulliere, M. Patrier-Leitus, 
Mme Piron, M. Plassard, M. Portarrieu, Mme Poussier- 
Winsback, Mme Rauch, M. Roseren, Mme Saint-Paul, 
M. Thiébaut et M. Valletoux. 

Après l’article 9, insérer l’article suivant :  
Après l’article 222–37 du code pénal, il est inséré un 

article 222–37–1 ainsi rédigé :  

« Art. 222–37–1. – Le transport, la détention, l’offre, la 
cession, l’acquisition ou l’emploi illicites de stupéfiants sont 
punis de quinze ans de réclusion criminelle et de 10 000 
000 euros d’amende, lorsque ces infractions sont commises 
concomitamment au port ou à la détention illégale, prévue 
par l’article 222–52 du code pénal, d’une arme de la catégorie 
A ou B mentionnée à l’article L. 311–2 du code de la sécurité 
intérieure. » 

Sous-amendement no 1021  présenté par M. Dessigny, 
M. Baubry, M. Allisio, M. Amblard, Mme Auzanot, 
M. Barthès, M. Beaurain, M. Bentz, M. Bernhardt, 
M. Bigot, Mme Blanc, M. Blairy, M. Bilde, M. Boulogne, 
Mme Bouquin, Mme Bordes, M. Boccaletti, M. Bovet, 
M. Buisson, Mme Colombier, M. Clavet, M. Chudeau, 
M. Chenu, M. Casterman, Mme Diaz, M. de Lépinau, 
Mme Delannoy, M. de Fleurian, Mme Da Conceicao Carvalho, 
Mme Dogor-Such, M. Fouquart, M. Florquin, M. Falcon, 
M. Evrard, M. Dussausaye, M. Dutremble, M. Gery, 
M. Giletti, M. Gillet, M. Christian Girard, Mme Hamelet, 
M. Guitton, M. Guiniot, M. Guibert et Mme Griseti. 

À la fin de l’alinéa 2, supprimer les mots : 
« de la catégorie A ou B mentionnée à l’article L. 311–2 du 

code de la sécurité intérieure ». 

Sous-amendement no 1022  présenté par M. Dessigny, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Amblard, M. Ballard, 
Mme Bamana, M. Barthès, M. Bentz, M. Beaurain, 
M. Baubry, Mme Bordes, M. Boccaletti, Mme Blanc, 
M. Bilde, M. Bigot, M. Blairy, M. Bernhardt, M. Chenu, 
M. Casterman, M. Buisson, M. Bovet, Mme Bouquin et 
M. Boulogne. 

À la fin de l’alinéa 2, substituer aux mots :  
« de la catégorie A ou B mentionnée à l’article L. 311–2 du 

code de la sécurité intérieure »  
les mots : 

« relevant des catégories A, B, C ou D mentionnées à 
l’article L. 311–2 du code de la sécurité intérieure ». 

Article 10 

1 Le code pénal est ainsi modifié : 

2 1° Au premier alinéa de l’article 227–18–1, après le 
mot : « stupéfiants », sont insérés les mots : « ou à se 
rendre complice de tels actes » ; 

3 2° Après le même article 227–18–1, il est inséré un 
article 227–18–2 ainsi rédigé : 

4 « Art. 227–18–2. – Le fait de publier, sur une plate
forme en ligne définie au 4 du I de l’article 6 de la loi no  

2004–575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans 
l’économie numérique, un contenu accessible aux 
mineurs proposant aux utilisateurs de transporter, de 
détenir, d’offrir ou de céder des stupéfiants ou de se 
rendre complice de tels actes est puni de sept ans 
d’emprisonnement et de 150 000 euros d’amende. » 

Amendement no 426  présenté par M. Bernalicis, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, 
M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, 
M. Cernon, Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, 
M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, 
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Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 
Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, 
M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 42  présenté par Mme Alexandra Martin, 
M. Ray, Mme Corneloup, M. Liger, Mme Duby-Muller, 
Mme Petex, M. Liégeon, M. Taite, M. Portier et M. Gosselin. 

Après l’alinéa 1, insérer les deux alinéas suivants :  
« 1° A Au premier alinéa de l’article 227–18–1, après le 

mot : « provoquer », sont insérés les mots : « de manipuler ou 
d’exploiter » ; 

« 1° AB Au même premier alinéa du même article 227–18– 
1, après le mot : « mineur » sont insérés les mots : « le 
menant » ; 

Amendement no 427  présenté par M. Léaument, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Supprimer l’alinéa 2. 

Amendement no 428  présenté par M. Bernalicis, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, 
M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, 
M. Cernon, Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, 
M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 
Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, 
M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Supprimer les alinéas 3 et 4. 

Amendement no 450  présenté par M. Baubry, M. Allisio, 
M. Amblard, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, 
Mme Bamana, M. Beaurain, M. Bentz, M. Bernhardt, 
M. Bigot, M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, 
Mme Bordes, M. Boulogne, Mme Bouquin, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Casterman, M. Chenu, M. Chudeau, 
M. Clavet, Mme Colombier, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Fleurian, M. Dragon, M. de Lépinau, Mme Delannoy, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dufosset, 
M. Dussausaye, M. Dutremble, M. Evrard, M. Falcon, 
M. Florquin, M. Fouquart, M. Frappé, M. Gabarron, 
Mme Galzy, M. Gery, M. Giletti, M. Gillet, M. Chris
tian Girard, M. Golliot, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Grangier, Mme Griseti, M. Guibert, M. Guiniot, 
M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, M. Humbert, 
M. Jenft, M. Jacobelli, Mme Joncour, M. Jolly, Mme Josserand, 
Mme Joubert, Mme Laporte, Mme Lavalette, M. Le Bourgeois, 
Mme Lechanteux, Mme Lechon, Mme Lelouis, M. Limongi, 
Mme Levavasseur, M. Lioret, Mme Loir, Mme Lorho, 
M. Lopez-Liguori, M. Lottiaux, M. David Magnier, 
M. Loubet, M. Marchio, Mme Marais-Beuil, 
M. Patrice Martin, M. Markowsky, M. Bryan Masson, 
Mme Alexandra Masson, Mme Martinez, M. Meurin, 
M. Meizonnet, M. Mauvieux, Mme Mélin, Mme Ménaché, 
M. Muller, M. Monnier, M. Odoul, M. Ménagé, M. Perez, 
Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, M. Weber, M. Ville
dieu, M. Tivoli, M. Tonussi, M. Vos, M. Taverne, M. Tesson, 
M. Taché de la Pagerie, Mme Sicard, M. Salmon, M. Jean- 
Philippe Tanguy, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Schreck, 
Mme Roullaud, M. Rivière, M. Renault, M. Rancoule, 
Mme Robert-Dehault, Mme Roy, Mme Rimbert, 
M. Pfeffer, Mme Parmentier et Mme Le Pen. 

À l’alinéa 4, substituer aux mots : 
« définie au 4 » 
les mots :  
« ou sur un service de réseaux sociaux, définis aux 4 et 5 ». 

Amendement no 44  présenté par Mme Sylvie Bonnet, 
Mme Bazin-Malgras, M. Liégeon, Mme Alexandra Martin, 
M. Ray, Mme Petex, M. Cordier, M. Brigand, M. Bazin et 
M. Taite. 

À l’alinéa 4 , supprimer les mots :  
« accessible aux mineurs ». 

Après l’article 10 

Amendement no 36  présenté par M. Di Filippo, M. Bazin, 
Mme Sylvie Bonnet, M. Brigand, M. Fabrice Brun, 
M. Cordier, Mme Corneloup, Mme Duby-Muller, 
M. Le Fur, Mme Frédérique Meunier, M. Ray, M. Liégeon, 
Mme Alexandra Martin, Mme Tabarot, M. Berger, Mme Petex 
et M. Gosselin. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant :  
L’article 122–8 du code pénal est complété par un alinéa 

ainsi rédigé : 
« Par dérogation au premier alinéa, les mineurs dont l’âge 

est compris entre 16 et 18 ans sont pénalement responsables 
des crimes ou délits mentionnés aux articles 222–34 à 222– 
39 et 450–1 dans les mêmes conditions que les personnes 
majeures. » 

Amendement no 291  présenté par Mme Bordes, M. Allisio, 
M. Amblard, Mme Auzanot, M. Ballard, Mme Bamana, 
M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Bernhardt, 
M. Bigot, M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, 
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M. Boulogne, Mme Bouquin, M. Bovet, M. Buisson, 
M. Casterman, M. Chenu, M. Chudeau, M. Clavet, 
Mme Colombier, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Fleurian, M. de Lépinau, Mme Delannoy, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
M. Dufosset, M. Dussausaye, M. Dutremble, M. Evrard, 
M. Falcon, M. Florquin, M. Fouquart, M. Frappé, 
M. Gabarron, Mme Galzy, M. Gery, M. Giletti, M. Gillet, 
M. Christian Girard, M. Golliot, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, Mme Griseti, 
M. Guibert, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Houssin, M. Humbert, M. Jacobelli, M. Jenft, M. Jolly, 
Mme Joncour, Mme Josserand, Mme Joubert, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, M. Le Bourgeois, Mme Le Pen, Mme Lechan
teux, Mme Lechon, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
M. Limongi, M. Lioret, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, 
Mme Lorho, M. Lottiaux, M. Loubet, M. David Magnier, 
Mme Marais-Beuil, M. Marchio, M. Markowsky, 
M. Patrice Martin, Mme Martinez, Mme Alexandra Masson, 
M. Bryan Masson, M. Mauvieux, M. Meizonnet, M. Meurin, 
M. Monnier, M. Muller, Mme Mélin, Mme Ménaché, 
M. Ménagé, M. Odoul, Mme Parmentier, M. Perez, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, M. Renault, Mme Rimbert, M. Rivière, 
Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, Mme Roy, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
Mme Sicard, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tesson, M. Tivoli, M. Tonussi, M. Villedieu, 
M. Vos et M. Weber. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant :  

La section 7 du chapitre II du titre II du livre II du code 
pénal est complétée par des articles 222–43–2 et 222–43–3 
ainsi rédigés : 

« Art. 222–43–2. – Pour les crimes prévus aux articles 
222–34 à 222–36, 222–38 et 450–1, la peine de réclusion 
ou de détention criminelle ne peut être inférieure aux seuils 
suivants : 

« 1° Cinq ans, si le crime est puni de quinze ans de 
réclusion ou de détention ; 

« 2° Sept ans, si le crime est puni de vingt ans de réclusion 
ou de détention ; 

« 3° Dix ans, si le crime est puni de trente ans de réclusion 
ou de détention ; 

« 4° Quinze ans, si le crime est puni de la réclusion ou de la 
détention à perpétuité. 

« La juridiction ne peut prononcer une peine inférieure à 
ces seuils que par une décision spécialement motivée, en 
considération de circonstances exceptionnelles tenant aux 
faits constitutifs de l’infraction ou à la personnalité de son 
auteur. 

« Les dispositions du présent article n’excluent pas le 
prononcé d’une amende ou de peines complémentaires. 

« Art. 222–43–3. – Pour les délits prévus aux articles 222– 
36 à 222–39, 227–18–1 et 450–1, la peine d’emprisonne
ment ne peut être inférieure aux seuils suivants : 

« 1° Dix-huit mois, si le délit est puni de trois ans d’empri
sonnement ; 

« 2° Trois ans, si le délit est puni de cinq ans d’emprison
nement ; 

« 3° Quatre ans, si le délit est puni de sept ans d’empri
sonnement ; 

« 4° Cinq ans, si le délit est puni de dix ans d’emprison
nement. 

« La juridiction ne peut prononcer une peine inférieure à 
ces seuils que par une décision spécialement motivée, en 
considération de circonstances exceptionnelles tenant aux 
faits constitutifs de l’infraction ou à la personnalité de son 
auteur. 

« Les dispositions du présent article n’excluent pas le 
prononcé d’une amende ou de peines complémentaires. » 

Amendement no 895  présenté par M. Ciotti, M. Allegret- 
Pilot, M. Alloncle, Mme Barèges, M. Bloch, M. Chaix, 
M. Chavent, Mme D’Intorni, M. Fayssat, M. Lenoir, 
Mme Mansouri, M. Michelet, M. Michoux, 
Mme Ricourt Vaginay, M. Trébuchet et M. Verny. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant :  
La section 7 du chapitre II du titre II du livre II du code 

pénal est complétée par un article 222–43–2 ainsi rédigé : 
« Art. 222–43–2. – Pour les infractions punies à la présente 

section, la peine d’emprisonnement ne peut être inférieure 
aux seuils suivants : 

« 1° Deux ans si le délit est puni de cinq ans d’emprison
nement ; 

« 2° Cinq ans si le délit est puni de dix ans d’emprisonne
ment ; 

« 3° Dix ans si le délit est puni de vingt ans d’emprison
nement ; 

« 4° Vingt ans si le délit est puni de la réclusion criminelle à 
perpétuité ; 

« Par décision spécialement motivée, la juridiction peut 
toutefois prononcer une peine d’emprisonnement d’une 
durée inférieure aux seuils prévus par le présent article. 

« Les dispositions du présent article ne sont pas exclusives 
d’une peine d’amende et d’une ou plusieurs peines complé
mentaires. » 

Amendement no 41  présenté par Mme Alexandra Martin, 
M. Ray, Mme Corneloup, M. Liger, Mme Duby-Muller, 
Mme Petex, M. Liégeon, M. Taite, M. Portier et M. Gosselin. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant :  
Le premier alinéa de l’article 227–18 du code pénal est 

ainsi modifié : 
1° Après le mot : « provoquer », sont insérés les mots : « de 

manipuler ou d’exploiter » ; 
2° Après le mot : « mineur » sont insérés les mots : « le 

menant ». 

Article 10 bis 

1 Après l’article 132–6 du code pénal, il est inséré un 
article 132–6–1 ainsi rédigé : 

2 « Art. 132–6–1. – Par dérogation aux articles 132–2 à 
132–5, les peines prononcées pour les crimes ou les délits 
mentionnés aux articles 706–73 et 706–73–1 du code de 
procédure pénale commis en concours se cumulent entre 
elles, sans possibilité de confusion, dans la limite de 
trente ans de réclusion criminelle. Ce maximum légal 
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ne s’applique pas lorsque la réclusion criminelle à perpé
tuité, encourue pour l’une ou plusieurs des infractions en 
concours, a été prononcée. 

3 « Pour l’application du présent article, les peines 
privatives de liberté sont de même nature et toute 
peine privative de liberté est confondue avec une peine 
perpétuelle. 

4 « La dernière juridiction appelée à statuer sur l’une des 
infractions commises en concours peut, par une décision 
spécialement motivée, décider de ne pas faire application 
du présent article. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 29  présenté par M. Iordanoff, M. Amirs
hahi, Mme Arrighi, Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, 
M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, M. Corbière, Mme Chatelain, 
M. Duplessy, M. Davi, Mme Garin, M. Fournier, 
M. Damien Girard, M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, 
M. Lahais, Mme Laernoes, Mme Ozenne, M. Lucas-Lundy, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, 
M. Roumégas, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, 
Mme Sas, Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé- 
Polian, M. Tavernier, Mme Voynet et M. Thierry, no 384  
présenté par Mme K/Bidi, Mme Faucillon, M. Lecoq, 
M. Peu, Mme Reid Arbelot, Mme Bourouaha, M. Bénard, 
M. Castor, M. Chassaigne, Mme Lebon, M. Maillot, 
M. Maurel, M. Monnet, M. Nadeau, M. Rimane, M. Sansu 
et M. Tjibaou, no 430  présenté par M. Léaument, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier et no  

758  présenté par M. Houlié et M. Belhaddad. 
Supprimer cet article. 

Amendement no 10  présenté par M. Taverne, M. Allisio, 
M. Amblard, Mme Auzanot, M. Ballard, Mme Bamana, 
M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Bernhardt, 
M. Bigot, M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, 
Mme Bordes, M. Boulogne, Mme Bouquin, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Casterman, M. Chenu, M. Chudeau, 
M. Clavet, Mme Colombier, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Fleurian, M. de Lépinau, Mme Delannoy, M. Dessigny, 
Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, M. Dufosset, 
M. Dussausaye, M. Dutremble, M. Evrard, M. Falcon, 
M. Florquin, M. Fouquart, M. Frappé, M. Gabarron, 
Mme Galzy, M. Gery, M. Giletti, M. Gillet, M. Chris
tian Girard, M. Golliot, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Grangier, Mme Griseti, M. Guibert, M. Guiniot, 
M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, M. Humbert, 
M. Jacobelli, M. Jenft, M. Jolly, Mme Joncour, Mme Josse

rand, Mme Joubert, Mme Laporte, Mme Lavalette, 
M. Le Bourgeois, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, 
Mme Lechon, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
M. Limongi, M. Lioret, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, 
Mme Lorho, M. Lottiaux, M. Loubet, M. David Magnier, 
Mme Marais-Beuil, M. Marchio, M. Markowsky, 
M. Patrice Martin, Mme Martinez, Mme Alexandra Masson, 
M. Bryan Masson, M. Mauvieux, M. Meizonnet, M. Meurin, 
M. Monnier, M. Muller, Mme Mélin, Mme Ménaché, 
M. Ménagé, M. Odoul, Mme Parmentier, M. Perez, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, M. Renault, Mme Rimbert, M. Rivière, 
Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, Mme Roy, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
Mme Sicard, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Tesson, M. Tivoli, M. Tonussi, M. Villedieu, M. Vos et 
M. Weber. 

À la première phrase de l’alinéa 2, substituer à la référence : 
« et 706–73–1 » 
les références : 
« , 706–73–1 et 706–74 ». 

Amendement no 585  présenté par M. Pauget. 
I. – À la fin de l’alinéa 2, substituer aux mots et à la phrase 

suivante : 
« les peines prononcées pour les crimes ou les délits 

mentionnés aux articles 706–73 et 706–73–1 du code de 
procédure pénale commis en concours se cumulent entre 
elles, sans possibilité de confusion, dans la limite de trente 
ans de réclusion criminelle. Ce maximum légal ne s’applique 
pas lorsque la réclusion criminelle à perpétuité, encourue 
pour l’une ou plusieurs des infractions en concours, a été 
prononcée » 

les mots : 
« lorsque l’auteur a commis une infraction mentionnée aux 

articles 706–73 et 706–73–1 alors qu’il était détenu, les 
peines prononcées pour cette infraction se cumulent, sans 
possibilité de confusion, avec celles que l’intéressé exécutait 
ou celles prononcées pour l’infraction à raison de laquelle il 
était détenu. » ; 

II. – En conséquence, supprimer les alinéas 3 et 4. 

Après l’article 10 bis 

Amendement no 375  présenté par Mme Diaz, M. Allisio, 
M. Amblard, Mme Auzanot, M. Ballard, Mme Bamana, 
M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Bernhardt, 
M. Bigot, M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, 
Mme Bordes, M. Boulogne, Mme Bouquin, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Casterman, M. Chenu, M. Chudeau, 
M. Clavet, Mme Colombier, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Fleurian, M. de Lépinau, Mme Delannoy, M. Dessigny, 
Mme Dogor-Such, M. Dragon, M. Dufosset, M. Dussausaye, 
M. Dutremble, M. Evrard, M. Falcon, M. Florquin, 
M. Fouquart, M. Frappé, M. Gabarron, Mme Galzy, 
M. Gery, M. Giletti, M. Gillet, M. Christian Girard, 
M. Golliot, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Grangier, Mme Griseti, M. Guibert, M. Guiniot, 
M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, M. Humbert, 
M. Jacobelli, M. Jenft, M. Jolly, Mme Joncour, Mme Josserand, 
Mme Joubert, Mme Laporte, Mme Lavalette, M. Le Bourgeois, 
Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lechon, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, M. Limongi, M. Lioret, Mme Loir, 
M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, M. Loubet, 
M. David Magnier, Mme Marais-Beuil, M. Marchio, 
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M. Markowsky, M. Patrice Martin, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, M. Meurin, M. Monnier, M. Muller, 
Mme Mélin, Mme Ménaché, M. Ménagé, M. Odoul, 
Mme Parmentier, M. Perez, M. Pfeffer, Mme Pollet, 
M. Rambaud, Mme Ranc, M. Rancoule, M. Renault, 
Mme Rimbert, M. Rivière, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Roy, Mme Sabatini, M. Sabatou, 
M. Salmon, M. Schreck, Mme Sicard, M. Taché de la Pagerie, 
M. Jean-Philippe Tanguy, M. Taverne, M. Tesson, M. Tivoli, 
M. Tonussi, M. Villedieu, M. Vos et M. Weber. 

Après l’article 10 bis, insérer l’article suivant :  
Après l’article 131–30–2 du code pénal, il est inséré un 

article 131–30–3 ainsi rédigé : 
« Art. 131–30–3. – Par dérogation aux articles 131–30 et 

131–30–2, la peine d’interdiction du territoire français est 
prononcée, à titre définitif ou pour une durée de dix ans au 
plus à l’encontre de tout étranger coupable de l’un des crimes 
ou de l’un des délits punis d’au moins dix ans d’emprison
nement mentionnés aux articles 222–34 à 222–39. 

« Toutefois, à titre exceptionnel, la juridiction peut, par 
une décision spécialement motivée, décider de ne pas 
prononcer l’interdiction du territoire français lorsque la 
décision aurait des conséquences manifestement dispropor
tionnées sur la situation personnelle et familiale de 
l’étranger. » 

Amendement no 630 rectifié  présenté par M. Marleix, 
M. Wauquiez, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, M. Berger, 
Mme Blin, Mme Sylvie Bonnet, Mme Bonnivard, M. Bony, 
M. Boucard, M. Bourgeaux, M. Breton, M. Brigand, 
M. Fabrice Brun, M. Ceccoli, M. Cordier, Mme Corneloup, 
Mme de Maistre, M. Descoeur, Mme Dezarnaud, 
M. Di Filippo, M. Dive, Mme Duby-Muller, M. Forissier, 
M. Gosselin, Mme Gruet, M. Herbillon, M. Hetzel, 
M. Jeanbrun, M. Juvin, M. Le Fur, M. Lepers, M. Liger, 
M. Liégeon, Mme Alexandra Martin, Mme Frédé
rique Meunier, M. Nury, M. Pauget, Mme Petex, 
M. Portier, M. Ray, M. Rolland, Mme Tabarot, M. Taite, 
M. Thiériot, M. Vermorel-Marques et M. Jean-Pierre Vigier. 

Après l’article 10 bis, insérer l’article suivant :  
L’interdiction du territoire français est prononcée par la 

juridiction de jugement dans les conditions prévues à 
l’article 131–30 du code pénal, soit à titre définitif, soit 
pour une durée de dix ans au plus, à l’encontre de tout 
étranger coupable de l’une des infractions définies aux 
articles 222–34 à 222–38 du même code. 

Toutefois, la juridiction peut, par une décision spéciale
ment motivée, décider de ne pas prononcer ces peines, en 
considération des circonstances de l’infraction et de la 
personnalité de son auteur. 

Sous-amendement no 989  présenté par M. Pauget. 
I. – Au début, ajouter l’alinéa suivant : 
« Après l’article 131–30–2 du code pénal, il est inséré un 

article 131–30–3 ainsi rédigé : » ; 
II. – En conséquence, au début de l’alinéa 1, ajouter les 

mots : 
« Art. 131–30–3. – Sans préjudice de l’article 131–30– 

2, ». 

Amendement no 744  présenté par M. Lopez-Liguori, 
M. Allisio, M. Amblard, Mme Auzanot, M. Ballard, 
Mme Bamana, M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, 

M. Bentz, M. Bernhardt, M. Bigot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Boulogne, 
Mme Bouquin, M. Bovet, M. Buisson, M. Casterman, 
M. Chenu, M. Chudeau, M. Clavet, Mme Colombier, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fleurian, M. de Lépinau, 
Mme Delannoy, M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, 
M. Dragon, M. Dufosset, M. Dussausaye, M. Dutremble, 
M. Evrard, M. Falcon, M. Florquin, M. Fouquart, 
M. Frappé, M. Gabarron, Mme Galzy, M. Gery, M. Giletti, 
M. Gillet, M. Christian Girard, M. Golliot, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, Mme Griseti, 
M. Guibert, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Houssin, M. Humbert, M. Jacobelli, M. Jenft, M. Jolly, 
Mme Joncour, Mme Josserand, Mme Joubert, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, M. Le Bourgeois, Mme Le Pen, Mme Lechan
teux, Mme Lechon, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
M. Limongi, M. Lioret, Mme Loir, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. David Magnier, Mme Marais- 
Beuil, M. Marchio, M. Markowsky, M. Patrice Martin, 
Mme Martinez, Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, 
M. Mauvieux, M. Meizonnet, Mme Mélin, Mme Ménaché, 
M. Ménagé, M. Meurin, M. Monnier, M. Muller, M. Odoul, 
Mme Parmentier, M. Perez, M. Pfeffer, Mme Pollet, 
M. Rambaud, Mme Ranc, M. Rancoule, M. Renault, 
Mme Rimbert, M. Rivière, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Roy, Mme Sabatini, M. Sabatou, 
M. Salmon, M. Schreck, Mme Sicard, M. Taché de la Pagerie, 
M. Jean-Philippe Tanguy, M. Taverne, M. Tesson, M. Tivoli, 
M. Tonussi, M. Villedieu, M. Vos et M. Weber. 

Après l’article 10 bis, insérer l’article suivant :  

L’article 132–25 du code pénal est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Les alinéas précédents ne sont pas applicables aux peines 
prononcées au titre de l’un des délits prévus par les articles 
222–36 à 222–39. » 

Amendement no 11  présenté par M. Taverne, M. Allisio, 
M. Amblard, Mme Auzanot, M. Ballard, Mme Bamana, 
M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Bernhardt, 
M. Bigot, M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, 
Mme Bordes, M. Boulogne, Mme Bouquin, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Casterman, M. Chenu, M. Chudeau, 
M. Clavet, Mme Colombier, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Fleurian, M. de Lépinau, Mme Delannoy, M. Dessigny, 
Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, M. Dufosset, 
M. Dussausaye, M. Dutremble, M. Evrard, M. Falcon, 
M. Florquin, M. Fouquart, M. Frappé, M. Gabarron, 
Mme Galzy, M. Gery, M. Giletti, M. Gillet, M. Chris
tian Girard, M. Golliot, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Grangier, Mme Griseti, M. Guibert, M. Guiniot, 
M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, M. Humbert, 
M. Jacobelli, M. Jenft, M. Jolly, Mme Joncour, Mme Josserand, 
Mme Joubert, Mme Laporte, Mme Lavalette, M. Le Bourgeois, 
Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lechon, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, M. Limongi, M. Lioret, Mme Loir, 
M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, M. Loubet, 
M. David Magnier, Mme Marais-Beuil, M. Marchio, 
M. Markowsky, M. Patrice Martin, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, M. Meurin, M. Monnier, M. Muller, 
Mme Mélin, Mme Ménaché, M. Ménagé, M. Odoul, 
Mme Parmentier, M. Perez, M. Pfeffer, Mme Pollet, 
M. Rambaud, Mme Ranc, M. Rancoule, M. Renault, 
Mme Rimbert, M. Rivière, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Roy, Mme Sabatini, M. Sabatou, 
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M. Salmon, M. Schreck, Mme Sicard, M. Taché de la Pagerie, 
M. Jean-Philippe Tanguy, M. Tesson, M. Tivoli, M. Tonussi, 
M. Villedieu, M. Vos et M. Weber. 

Après l’article 10 bis, insérer l’article suivant :  
L’article 132–36 du code pénal est complété par deux 

alinéas ainsi rédigés : 
« Par dérogation aux premier et deuxième alinéas, lorsque 

la condamnation assortie du sursis est relative à un crime ou à 
un délit prévu aux articles 222–34 à 222–39 ou 450–1, toute 
nouvelle condamnation à une peine d’emprisonnement ou 
de réclusion révoque le sursis antérieurement accordé quelle 
que soit la peine qui l’accompagne. 

« Par dérogation aux premier et deuxième alinéas, lorsque 
la condamnation assortie du sursis est relative à un crime ou à 
un délit prévu aux articles 222–34 à 222–39 ou 450–1, toute 
nouvelle condamnation d’une personne physique ou morale 
à une peine autre que l’emprisonnement ou la réclusion 
révoque le sursis antérieurement accordé qui accompagne 
une peine quelconque autre que l’emprisonnement ou la 
réclusion. » 

Amendement no 639  présenté par M. Marleix, 
M. Wauquiez, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, M. Berger, 
Mme Blin, Mme Sylvie Bonnet, Mme Bonnivard, M. Bony, 
M. Boucard, M. Bourgeaux, M. Breton, M. Brigand, 
M. Fabrice Brun, M. Ceccoli, M. Cordier, Mme Corneloup, 
Mme de Maistre, M. Descoeur, Mme Dezarnaud, 
M. Di Filippo, M. Dive, Mme Duby-Muller, M. Forissier, 
M. Gosselin, Mme Gruet, M. Herbillon, M. Hetzel, 
M. Jeanbrun, M. Juvin, M. Le Fur, M. Lepers, M. Liger, 
M. Liégeon, Mme Alexandra Martin, Mme Frédé
rique Meunier, M. Nury, M. Pauget, Mme Petex, 
M. Portier, M. Ray, M. Rolland, Mme Tabarot, M. Taite, 
M. Thiériot, M. Vermorel-Marques et M. Jean-Pierre Vigier. 

Après l’article 10 bis, insérer l’article suivant :  
Après l’article 222–37 du code pénal, il est inséré un 

article 222–37–1 ainsi rédigé : 
« Art. 222–37–1. – Lorsque les infractions prévues aux 

articles 222–34, 222–35, 222–36 et 222–37 sont 
commises par un majeur agissant avec l’aide ou l’assistance 
d’un mineur, directement ou indirectement, à pour le trans
port, la détention, l’offre, la cession, l’acquisition ou la vente 
de stupéfiants, les peines encourues sont portées à : 

« 1° Vingt ans de réclusion criminelle et 500 000 euros 
d’amende lorsque l’infraction est punie de quinze ans de 
réclusion criminelle ; 

« 2° La réclusion criminelle à perpétuité et 1 000 000 euros 
d’amende lorsque l’infraction est punie de vingt ans de 
réclusion criminelle. 

« L’implication d’un mineur peut être caractérisée par tout 
acte de sollicitation, d’incitation ou d’organisation ayant 
pour effet d’intégrer un mineur dans un réseau de trafic de 
stupéfiants, que cette participation soit volontaire ou 
contrainte. » 

Amendement no 12  présenté par M. Taverne, M. Allisio, 
M. Amblard, Mme Auzanot, M. Ballard, Mme Bamana, 
M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Bernhardt, 
M. Bigot, M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, 
Mme Bordes, M. Boulogne, Mme Bouquin, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Casterman, M. Chenu, M. Chudeau, 
M. Clavet, Mme Colombier, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Fleurian, M. de Lépinau, Mme Delannoy, M. Dessigny, 
Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, M. Dufosset, 

M. Dussausaye, M. Dutremble, M. Evrard, M. Falcon, 
M. Florquin, M. Fouquart, M. Frappé, M. Gabarron, 
Mme Galzy, M. Gery, M. Giletti, M. Gillet, M. Chris
tian Girard, M. Golliot, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Grangier, Mme Griseti, M. Guibert, M. Guiniot, 
M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, M. Humbert, 
M. Jacobelli, M. Jenft, M. Jolly, Mme Joncour, Mme Josserand, 
Mme Joubert, Mme Laporte, Mme Lavalette, M. Le Bourgeois, 
Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lechon, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, M. Limongi, M. Lioret, Mme Loir, 
M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, M. Loubet, 
M. David Magnier, Mme Marais-Beuil, M. Marchio, 
M. Markowsky, M. Patrice Martin, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, M. Meurin, M. Monnier, M. Muller, 
Mme Mélin, Mme Ménaché, M. Ménagé, M. Odoul, 
Mme Parmentier, M. Perez, M. Pfeffer, Mme Pollet, 
M. Rambaud, Mme Ranc, M. Rancoule, M. Renault, 
Mme Rimbert, M. Rivière, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Roy, Mme Sabatini, M. Sabatou, 
M. Salmon, M. Schreck, Mme Sicard, M. Taché de la Pagerie, 
M. Jean-Philippe Tanguy, M. Tesson, M. Tivoli, M. Tonussi, 
M. Villedieu, M. Vos et M. Weber. 

Après l’article 10 bis, insérer l’article suivant :  
La section 4 du chapitre II du titre II du livre V du code de 

procédure pénale est complétée par un article 721–5 ainsi 
rédigé :  

« Art. 721–5. – La présente section n’est pas applicable aux 
personnes condamnées à une peine privative de liberté pour 
une ou plusieurs des infractions mentionnées aux articles 
222–34 à 222–39 et 450–1 du code pénal. » 

Amendement no 544  présenté par Mme Petex, 
Mme Sylvie Bonnet, M. Cordier, M. Brigand, Mme Bazin- 
Malgras, M. Ray, M. Bazin, M. Bony, M. Liégeon, 
M. Gosselin, M. Rolland, Mme Corneloup et M. Boucard. 

Après l’article 10 bis, insérer l’article suivant :  
Pour les infractions prévues par les articles 222–34 à 222– 

40 du code pénal, ainsi que le délit de participation à une 
association de malfaiteurs prévu par l’article 450–1 du même 
code, toute prestation sociale est suspendue pendant la durée 
de la peine prononcée. 

Article 10 ter 
(Supprimé) 

Amendement no 581  présenté par M. Pauget. 
Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
« Le chapitre 5 du titre 2 du livre 3 du code de la route est 

ainsi modifié : 
« 1° Le premier alinéa de l’article L. 325–1–1 est complété 

par les mots : « qu’il soit immatriculé en France ou à 
l’étranger » ; 

« 2° L’avant-dernier alinéa du II de l’article L. 325–1–2 est 
ainsi modifié : 

« a) La première phrase est supprimée ; 
« b) Après le mot :« tiers », sont insérés les mots : « prouvant 

sa bonne foi ». 

Après l’article 10 ter 

Amendement no 932  présenté par M. Pauget. 
Après l’article 10 ter, insérer l’article suivant :  
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À la seconde phrase du premier alinéa de l’article 222–38 
du code pénal, le mot : « moitié » est remplacé par le mot :  
« totalité ». 

CHAPITRE II  
(Division supprimée) 

Article 11 
(Supprimé) 

Amendement no 432  présenté par M. Léaument, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

« L’article 706–88–2 du code de la procédure pénale est 
ainsi rétabli : 

« Art. 706–88–2. – Lorsque la présence de substances 
stupéfiantes en vue de leur transport dans le corps de la 
personne gardée à vue pour une infraction mentionnée au 
3° de l’article 706–73 est établie dans les conditions prévues 
au présent article, cette personne est transférée sans délai dans 
une unité médico-judiciaire désignée par le procureur de la 
République, le juge d’instruction ou l’officier de police 
judiciaire. 

« Le médecin désigné par le procureur de la République, le 
juge d’instruction ou l’officier de police judiciaire délivre un 
certificat médical par lequel il établit la présence ou l’absence 
de substances stupéfiantes dans le corps de la personne. Ce 
certificat est versé au dossier. 

« La personne concernée peut demander à s’entretenir avec 
un avocat, selon les modalités prévues à l’article 63–4. Elle est 
avisée de ce droit dès la notification de son transfert en unité 
médico-judiciaire. » 

Amendement no 827  présenté par M. Amirshahi, 
Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, 
M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, 
M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, 
Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, 

Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, 
Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, 
M. Thierry et Mme Voynet. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
« L’article 706–88–2 du code de procédure pénale est ainsi 

rétabli :  
« Art. 706–88–2. – Lorsque la présence de substances 

stupéfiantes en vue de leur transport dans le corps de la 
personne gardée à vue pour une infraction mentionnée au 
3° de l’article 706–73 est établie dans les conditions prévues 
au présent article, cette personne est transférée dès le début de 
la garde à vue dans une unité médico-judiciaire désignée par 
le procureur de la République, le juge d’instruction ou l’offi
cier de police judiciaire. 

« Le médecin désigné par le procureur de la République, le 
juge d’instruction ou l’officier de police judiciaire délivre un 
certificat médical par lequel il établit la présence ou l’absence 
de substances stupéfiantes dans le corps de la personne. Ce 
certificat est versé au dossier. 

« La personne concernée peut demander à s’entretenir avec 
un avocat, selon les modalités prévues à l’article 63–4. Elle est 
avisée de ce droit dès la notification de son transfert en unité 
médico- judiciaire. » 

Amendement no 841  présenté par M. Pauget. 
Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

« L’article 706–88–2 du code de procédure pénale est ainsi 
rétabli : 

« Art. 706–88–2. – Lorsque la présence de substances 
stupéfiantes dans le corps de la personne gardée à vue pour 
une infraction mentionnée au 3° de l’article 706–73 est 
établie dans les conditions prévues au présent article, le 
juge des libertés et de la détention peut, à titre exceptionnel 
et selon les modalités prévues au deuxième alinéa de 
l’article 706–88, décider que la garde à vue en cours de 
cette personne fera l’objet d’une prolongation supplémentaire 
de vingt-quatre heures. 

« Avant l’expiration du délai de garde à vue prévu au même 
article 706–88, la personne dont la prolongation exception
nelle de la garde à vue est envisagée est examinée par un 
médecin désigné par le procureur de la République, le juge 
d’instruction ou l’officier de police judiciaire. Le médecin 
délivre un certificat médical par lequel il établit la présence 
ou l’absence de substances stupéfiantes dans le corps de la 
personne et se prononce sur l’aptitude au maintien en garde à 
vue. Ce certificat est versé au dossier. 

« À l’expiration de la quatre-vingt-seizième heure, la 
personne dont la prolongation de la garde à vue est ainsi 
décidée peut demander à s’entretenir avec un avocat, selon les 
modalités prévues à l’article 63–4. La personne gardée à vue 
est avisée de ce droit dès la notification de la prolongation 
prévue au présent article. 

« Elle est également avisée de son droit de demander un 
nouvel examen médical au cours de la prolongation. 

« S’il n’a pas été fait droit à la demande de la personne 
gardée à vue de faire prévenir, par téléphone, une personne 
avec laquelle elle vit habituellement ou l’un de ses parents en 
ligne directe, l’un de ses frères et sœurs ou son employeur, de 
la mesure dont elle fait l’objet, dans les conditions prévues 
aux articles 63–1 et 63–2, elle peut réitérer cette demande à 
compter de la quatre-vingt-seizième heure. » 

ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 24 MARS 2025 11 



Amendement no 7  présenté par M. Taverne, M. Allisio, 
M. Amblard, Mme Auzanot, M. Ballard, Mme Bamana, 
M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Bernhardt, 
M. Bigot, M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, 
Mme Bordes, M. Boulogne, Mme Bouquin, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Casterman, M. Chenu, M. Chudeau, 
M. Clavet, Mme Colombier, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Fleurian, M. de Lépinau, Mme Delannoy, M. Dessigny, 
Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, M. Dufosset, 
M. Dussausaye, M. Dutremble, M. Evrard, M. Falcon, 
M. Florquin, M. Fouquart, M. Frappé, M. Gabarron, 
Mme Galzy, M. Gery, M. Giletti, M. Gillet, M. Chris
tian Girard, M. Golliot, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Grangier, Mme Griseti, M. Guibert, M. Guiniot, 
M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, M. Humbert, 
M. Jacobelli, M. Jenft, M. Jolly, Mme Joncour, Mme Josse
rand, Mme Joubert, Mme Laporte, Mme Lavalette, 
M. Le Bourgeois, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, 
Mme Lechon, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
M. Limongi, M. Lioret, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, 
Mme Lorho, M. Lottiaux, M. Loubet, M. David Magnier, 
Mme Marais-Beuil, M. Marchio, M. Markowsky, 
M. Patrice Martin, Mme Martinez, Mme Alexandra Masson, 
M. Bryan Masson, M. Mauvieux, M. Meizonnet, M. Meurin, 
M. Monnier, M. Muller, Mme Mélin, Mme Ménaché, 
M. Ménagé, M. Odoul, Mme Parmentier, M. Perez, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, M. Renault, Mme Rimbert, M. Rivière, 
Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, Mme Roy, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
Mme Sicard, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Tesson, M. Tivoli, M. Tonussi, M. Villedieu, M. Vos et 
M. Weber. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

« I. – L’article 706–88–2 du code de procédure pénale est 
ainsi rétabli : 

« Art. 706–88–2. – Lorsque la présence de substances 
stupéfiantes dans le corps de la personne gardée à vue pour 
une infraction mentionnée au 3° de l’article 706–73 est 
établie dans les conditions prévues au présent article, le 
juge des libertés et de la détention peut, à titre exceptionnel 
et selon les modalités prévues au deuxième alinéa de 
l’article 706–88, décider que la garde à vue en cours de 
cette personne fera l’objet d’une prolongation supplémen
taire de vingt–quatre heures. 

« Avant l’expiration du délai de garde à vue prévu au même 
article 706–88, la personne pour laquelle la prolongation 
exceptionnelle de la garde à vue est envisagée est examinée 
par un médecin désigné par le procureur de la République, le 
juge d’instruction ou l’officier de police judiciaire. Le 
médecin délivre un certificat médical par lequel il établit la 
présence ou l’absence de substances stupéfiantes dans le corps 
de la personne et se prononce sur l’aptitude au maintien en 
garde à vue. Ce certificat est versé au dossier. 

« À l’expiration de la quatre–vingt–seizième heure, la 
personne dont la prolongation de la garde à vue est ainsi 
décidée peut demander à s’entretenir avec un avocat, selon les 
modalités prévues à l’article 63–4. La personne gardée à vue 
est avisée de ce droit dès la notification de la prolongation 
prévue au présent article. 

« Elle est également avisée de son droit de demander un 
nouvel examen médical au cours de la prolongation. 

« S’il n’a pas été fait droit à la demande de la personne 
gardée à vue de faire prévenir, par téléphone, une personne 
avec laquelle elle vit habituellement ou l’un de ses parents en 

ligne directe, l’un de ses frères et sœurs ou son employeur, de 
la mesure dont elle fait l’objet, dans les conditions prévues 
aux articles 63–1 et 63–2, elle peut réitérer cette demande à 
compter de la quatre–vingt–seizième heure. » 

« II. – Après l’article 222–44–1 du code pénal, il est inséré 
un article 222–44–2 ainsi rédigé : 

« Art. 222–44–2. – Les personnes physiques coupables des 
infractions prévues aux articles 222–34 à 222–40 encourent 
également les peines complémentaires suivantes : 

« 1° Lorsque l’infraction a été commise dans un aéronef 
réalisant un vol commercial, l’interdiction, pour une durée de 
cinq ans au plus, de prendre place dans tout aéronef réalisant 
un vol commercial au départ et à destination d’aéroports et 
dans toute embarcation maritime au départ et à destination 
de ports, dont la liste est fixée par la juridiction ; 

« 2° Lorsque l’infraction a été commise dans un aéroport, 
l’interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, de paraître 
dans les aéroports et dans les ports dont la liste est fixée par la 
juridiction.  

« Les interdictions prévues aux 1° et 2° du présent 
article peuvent être modifiées par le juge de l’application 
des peines, dans les conditions fixées par le code de procédure 
pénale. 

« Est punie de deux ans d’emprisonnement et de 
30 000 euros d’amende la violation par le condamné des 
interdictions résultant de ces mêmes peines. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 8  présenté par M. Taverne, M. Allisio, 
M. Amblard, Mme Auzanot, M. Ballard, Mme Bamana, 
M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Bernhardt, 
M. Bigot, M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, 
Mme Bordes, M. Boulogne, Mme Bouquin, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Casterman, M. Chenu, M. Chudeau, 
M. Clavet, Mme Colombier, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Fleurian, M. de Lépinau, Mme Delannoy, M. Dessigny, 
Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, M. Dufosset, 
M. Dussausaye, M. Dutremble, M. Evrard, M. Falcon, 
M. Florquin, M. Fouquart, M. Frappé, M. Gabarron, 
Mme Galzy, M. Gery, M. Giletti, M. Gillet, M. Chris
tian Girard, M. Golliot, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Grangier, Mme Griseti, M. Guibert, M. Guiniot, 
M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, M. Humbert, 
M. Jacobelli, M. Jenft, M. Jolly, Mme Joncour, Mme Josserand, 
Mme Joubert, Mme Laporte, Mme Lavalette, M. Le Bourgeois, 
Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lechon, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, M. Limongi, M. Lioret, Mme Loir, 
M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, M. Loubet, 
M. David Magnier, Mme Marais-Beuil, M. Marchio, 
M. Markowsky, M. Patrice Martin, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, M. Meurin, M. Monnier, M. Muller, 
Mme Mélin, Mme Ménaché, M. Ménagé, M. Odoul, 
Mme Parmentier, M. Perez, M. Pfeffer, Mme Pollet, 
M. Rambaud, Mme Ranc, M. Rancoule, M. Renault, 
Mme Rimbert, M. Rivière, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Roy, Mme Sabatini, M. Sabatou, 
M. Salmon, M. Schreck, Mme Sicard, M. Taché de la Pagerie, 
M. Jean-Philippe Tanguy, M. Tesson, M. Tivoli, M. Tonussi, 
M. Villedieu, M. Vos et M. Weber et no 837  présenté par 
M. Ciotti, M. Allegret-Pilot, M. Alloncle, Mme Barèges, 
M. Bloch, M. Chaix, M. Chavent, Mme D’Intorni, 
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M. Fayssat, M. Lenoir, Mme Mansouri, M. Michelet, 
M. Michoux, Mme Ricourt Vaginay, M. Trébuchet et 
M. Verny. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante :  

« I. – L’article 706–88–2 du code de procédure pénale est 
ainsi rétabli : 

« Art. 706–88–2. – Lorsque la présence de substances 
stupéfiantes dans le corps de la personne gardée à vue pour 
une infraction mentionnée au 3° de l’article 706–73 est 
établie dans les conditions prévues au présent article, le 
juge des libertés et de la détention peut, à titre exceptionnel 
et selon les modalités prévues au deuxième alinéa de 
l’article 706–88, décider que la garde à vue en cours de 
cette personne fera l’objet d’une prolongation supplémen
taire de vingt–quatre heures. 

« Avant l’expiration du délai de garde à vue prévu au même 
article 706–88, la personne pour laquelle la prolongation 
exceptionnelle de la garde à vue est envisagée est examinée 
par un médecin désigné par le procureur de la République, le 
juge d’instruction ou l’officier de police judiciaire. Le 
médecin délivre un certificat médical par lequel il établit la 
présence ou l’absence de substances stupéfiantes dans le corps 
de la personne et se prononce sur l’aptitude au maintien en 
garde à vue. Ce certificat est versé au dossier. 

« À l’expiration de la quatre–vingt–seizième heure, la 
personne dont la prolongation de la garde à vue est ainsi 
décidée peut demander à s’entretenir avec un avocat, selon les 
modalités prévues à l’article 63–4. La personne gardée à vue 
est avisée de ce droit dès la notification de la prolongation 
prévue au présent article. 

« Elle est également avisée de son droit de demander un 
nouvel examen médical au cours de la prolongation. 

« S’il n’a pas été fait droit à la demande de la personne 
gardée à vue de faire prévenir, par téléphone, une personne 
avec laquelle elle vit habituellement ou l’un de ses parents en 
ligne directe, l’un de ses frères et sœurs ou son employeur, de 
la mesure dont elle fait l’objet, dans les conditions prévues 
aux articles 63–1 et 63–2, elle peut réitérer cette demande à 
compter de la quatre–vingt–seizième heure. » 

« II. – Après l’article 222–44–1 du code pénal, il est inséré 
un article 222–44–2 ainsi rédigé : 

« Art. 222–44–2. – Les personnes physiques coupables des 
infractions prévues aux articles 222–34 à 222–40 encourent 
également les peines complémentaires suivantes : 

« 1° Lorsque l’infraction a été commise dans un aéronef 
réalisant un vol commercial, l’interdiction, pour une durée 
de trois ans au plus, de prendre place dans tout aéronef 
réalisant un vol commercial au départ et à destination d’aéro
ports et dans toute embarcation maritime au départ et à 
destination de ports, dont la liste est fixée par la juridiction ; 

« 2° Lorsque l’infraction a été commise dans un aéroport, 
l’interdiction, pour une durée de trois ans au plus, de paraître 
dans les aéroports et dans les ports dont la liste est fixée par la 
juridiction.  

« Les interdictions prévues aux 1° et 2° du présent 
article peuvent être modifiées par le juge de l’application 
des peines, dans les conditions fixées par le code de procédure 
pénale. 

« Est punie de deux ans d’emprisonnement et de 
30 000 euros d’amende la violation par le condamné des 
interdictions résultant de ces mêmes peines. » 

Après l’article 11 

Amendement no 840  présenté par Mme D’Intorni, 
M. Allegret-Pilot, M. Alloncle, Mme Barèges, M. Bloch, 
M. Chaix, M. Chavent, M. Ciotti, M. Fayssat, M. Lenoir, 
Mme Mansouri, M. Michelet, M. Michoux, 
Mme Ricourt Vaginay, M. Trébuchet et M. Verny. 

Après l’article 11, insérer l’article suivant :  
L’article 222-13 du code pénal est complété par un alinéa 

ainsi rédigé : 
« Les violences prévues au présent article sont punies des 

peines prévues pour chaque infraction, portées à leur 
maximum légal lorsque les faits sont commis en lien avec 
le transport, la détention, l’offre, la cession, l’acquisition ou 
l’emploi illicites de stupéfiants. » 

Amendement no 849  présenté par Mme D’Intorni, 
M. Allegret-Pilot, M. Alloncle, Mme Barèges, M. Bloch, 
M. Chaix, M. Chavent, M. Ciotti, M. Fayssat, M. Lenoir, 
Mme Mansouri, M. Michelet, M. Michoux, 
Mme Ricourt Vaginay, M. Trébuchet et M. Verny. 

Après l’article 11, insérer l’article suivant :  
L’article 222–34 du code pénal est complété par un alinéa 

ainsi rédigé : 
« Lorsque le transport, la détention, l’offre, la cession, 

l’acquisition ou l’emploi illicites de stupéfiants est commis 
aux abords ou à l’intérieur d’un établissement scolaire, 
universitaire ou d’une structure accueillant des mineurs, la 
peine encourue est portée au maximum prévu pour l’infrac
tion concernée. La juridiction compétente peut également 
prononcer une interdiction de paraître dans un périmètre de 
500 mètres autour de ces établissements pour une durée 
pouvant aller jusqu’à dix ans. » 

Amendement no 842  présenté par M. Pauget. 
Après l’article 11, insérer l’article suivant :  
Après l’article 222–44–1 du code pénal, il est inséré un 

article 222–44–2 ainsi rédigé : 
« Art. 222–44–2. – Les personnes physiques coupables des 

infractions prévues aux articles 222–34 à 222–40 encourent 
également les peines complémentaires suivantes : 

« 1° Lorsque l’infraction a été commise dans un aéronef 
réalisant un vol commercial ou dans une embarcation 
maritime, l’interdiction, pour une durée de trois ans au 
plus, de prendre place dans tout aéronef réalisant un vol 
commercial au départ et à destination d’aéroports et dans 
toute embarcation maritime au départ et à destination de 
ports, dont la liste est fixée par la juridiction ; 

« 2° Lorsque l’infraction a été commise dans un aéroport 
ou dans un port, l’interdiction, pour une durée de trois ans 
au plus, de paraître dans les aéroports et dans les ports dont la 
liste est fixée par la juridiction. 

« Les interdictions prévues aux 1° et 2° du présent 
article peuvent être modifiées par le juge de l’application 
des peines, dans les conditions fixées par le code de procédure 
pénale. 

« Est punie de deux ans d’emprisonnement et de 
30 000 euros d’amende la violation par le condamné des 
interdictions prévues aux mêmes 1° et 2°. » 
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Amendement no 819 rectifié  présenté par Mme D’Intorni, 
M. Allegret-Pilot, M. Alloncle, Mme Barèges, M. Bloch, 
M. Chaix, M. Chavent, M. Ciotti, M. Fayssat, M. Lenoir, 
Mme Mansouri, M. Michelet, M. Michoux, 
Mme Ricourt Vaginay, M. Trébuchet et M. Verny. 

Après l’article 11, insérer l’article suivant :  
L’article 321-6 du code pénal est complété par un alinéa 

ainsi rédigé : 
« Toute personne apportant une aide directe ou indirecte 

aux trafiquants de stupéfiants, notamment en tenant un rôle 
de guetteur, de logisticien, ou en assurant la planque des 
produits stupéfiants, est punie de cinq ans d’emprisonne
ment et 75 000 euros d’amende. En outre, la confiscation 
de l’ensemble des biens mobiliers et immobiliers acquis direc
tement ou indirectement grâce à ces infractions est automa
tiquement prononcée, sauf décision contraire dûment 
motivée du juge. » 

Amendement no 232  présenté par Mme Bellay, 
Mme Capdevielle, M. Christophle, M. Vicot, M. Saulignac, 
M. Pena, Mme Karamanli, Mme Thiébault-Martinez, 
M. William, Mme Godard, Mme Mercier, M. Benbrahim, 
M. Lhardit, M. Courbon, Mme Allemand, M. Aviragnet, 
M. Baptiste, M. Barusseau, Mme Battistel, M. Baumel, 
M. Bouloux, M. Philippe Brun, M. Califer, M. David, 
M. Delaporte, M. Delautrette, Mme Diop, 
Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, 
M. Faure, M. Fégné, M. Garot, M. Gokel, Mme Got, 
M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Naillet, M. Oberti, 
Mme Pantel, Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, 
M. Pribetich, M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, 
M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, 
Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, Mme Santiago, M. Simion, 
M. Sother, Mme Thomin, M. Vallaud et les membres du 
groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’article 11, insérer l’article suivant :  
Dans les collectivités territoriales régies par l’article 73 et 

74 de la Constitution, une campagne territoriale spécifique 
de prévention et de sensibilisation est menée sur les risques 
sanitaires et pénaux encourus par le transport aérien, la 
détention, l’offre, la cession, l’acquisition ou l’emploi illicites 
de stupéfiants. Cette campagne de prévention visera à 
prévenir et sensibiliser sur le phénomène dit des « mules », 
qui ingèrent de la drogue – des ovules de cocaïne par 
exemple - pour la transporter d’un point à un autre. 

Article 11 bis  
(nouveau) 

1 Après l’article 222–37 du code pénal, il est inséré un 
article 222–37–1 ainsi rédigé : 

2 « Art. 222–37–1. – Lorsque les infractions prévues 
aux articles 222–36 et 222–37 sont commises en ayant 
recours à des personnes vulnérables, contraintes ou 
abusées dans leur intégrité physique ou psychologique, 
les peines encourues sont portées à quinze ans de réclu
sion criminelle et à 10 000 000 euros d’amende. 

3 « Le présent article s’applique sans préjudice des 
dispositions relatives à la traite des êtres humains 
prévues aux articles 225–4–1 à 225–4–9. » 

Amendement no 440  présenté par M. Bernalicis, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, 
M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, 
M. Cernon, Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, 
M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 
Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, 
M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 685  présenté par M. Amirshahi, 
Mme Balage El Mariky, Mme Regol, M. Duplessy, M. Iorda
noff, Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Belluco, 
M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, 
M. Fournier, M. Davi, Mme Garin, M. Damien Girard, 
M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, Mme Laernoes, 
M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, M. Peytavie, 
Mme Pochon, M. Raux, Mme Sandrine Rousseau, 
M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, Mme Simonnet, 
Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, M. Thierry et Mme Voynet. 

Rédiger ainsi cet article :  
« L’article 225–4-2 du code pénal est complété par un 

alinéa ainsi rédigé : 
« III. – Les infractions prévues à l’article 225–4-1 sont 

punies de quinze ans de réclusion criminelle et de 10 000 
000 € d’amende lorsque l’exploitation consiste à contraindre 
la victime à commettre un crime ou délit prévu et réprimé 
par les articles 222–34 à 222–40. » 

CHAPITRE III 
LUTTE CONTRE LE TRAFIC  

EN LIGNE 

Article 12 

1 I. – La section 2 du chapitre II du titre Ier de la loi no  

2004–575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans 
l’économie numérique est ainsi modifiée : 

2 A. – L’article 6–1 est ainsi modifié : 

3 1° A Au début du premier alinéa, est ajoutée la 
mention : « I. – » ; 

4 1° La première phrase du même premier alinéa est 
ainsi modifiée : 

5 a) La deuxième occurrence du mot : « ou » est 
remplacée par le signe : « , » ; 

6 b) Après les mots : « du même code », sont insérés les 
mots : « ou contre la cession ou l’offre de stupéfiants dans 
les conditions prévues à l’article 222–39 dudit code » ; 
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7 c) À la fin, les mots : « et 227-23 » sont remplacés par 
les mots : « , 227–23 et 222–39 » ; 

8 2° À la fin de la première phrase du deuxième alinéa et 
à la première phrase du quatrième alinéa, les mots : « et 
227–23 » sont remplacés par les mots : « , 227–23 et 
222–39 » ; 

9 3° Il est ajouté un II ainsi rédigé : 

10 « II. – Sans préjudice des articles L. 521–1 et L. 521– 
2 du code de justice administrative, les fournisseurs de 
services d’hébergement et les fournisseurs de contenus 
concernés par une demande de retrait faite en application 
du I du présent article ainsi que la personnalité qualifiée 
mentionnée au même I peuvent demander au président 
du tribunal administratif ou au magistrat délégué par 
celui-ci l’annulation de cette demande, dans un délai 
de quarante-huit heures à compter soit de sa réception, 
soit, s’agissant du fournisseur de contenus, du moment 
où il est informé par le fournisseur de services d’héber
gement du retrait du contenu. 

11 « Il est statué sur la légalité de l’injonction de retrait 
dans un délai de soixante-douze heures à compter de la 
saisine. L’audience est publique. 

12 « Les jugements rendus en application du premier 
alinéa du présent II sur la légalité de la décision sont 
susceptibles d’appel dans un délai de dix jours à compter 
de leur notification. Dans ce cas, la juridiction d’appel 
statue dans un délai d’un mois à compter de sa saisine. 

13 « Les modalités d’application du présent II sont 
précisées par décret en Conseil d’État. » ; 

14 B. – L’article 6–2 est ainsi modifié : 

15 a) Au I et au premier alinéa du III, après le mot : 
« pénal », sont insérés les mots : « ou un contenu relatif à 
la cession ou l’offre de stupéfiants relevant de 
l’article 222–39 du même code » ; 

16 b) À la fin du troisième alinéa du même III, les mots : 
« de l’infraction prévue à l’article 227–23 du code pénal » 
sont remplacés par les mots : « des infractions prévues aux 
articles 227–23 et 222–39 du code pénal » ; 

17 C. – Au premier alinéa du I de l’article 6–2–1, après 
le mot : « pénal », sont insérés les mots : « ou un contenu 
relatif à la cession ou l’offre de stupéfiants relevant de 
l’article 222–39 du même code » ; 

18 D. – L’article 6–2–2 est abrogé. 

19 II. – L’article 323–3–2 du code pénal est ainsi 
modifié : 

20 1° Au I, les mots : « cinq d’emprisonnement et de 
150 000 euros » sont remplacés par les mots : « sept ans 
d’emprisonnement et de 500 000 euros » ; 

21 2° Au III, le montant : « 500 000 euros » est remplacé 
par le montant : « 1 000 000 euros ». 

22 III. – (Supprimé) 

Amendement no 441  présenté par M. Bernalicis, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, 
M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, 
M. Cernon, Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, 
M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 
Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, 
M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 442  présenté par M. Léaument, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Rédiger ainsi cet article : 
« Dans un délai de six mois à compter la promulgation de 

la présente loi, le gouvernement remet un rapport au Parle
ment visant à évaluer les effets concrets des censures extra- 
judiciaires de Pharos sur les contenus à caractère terroriste ou 
pédopornographique dans la lutte contre ces fléaux. » 

Amendement no 881  présenté par M. Pauget. 
Après l’alinéa 8, insérer les trois alinéas suivants : 
« 2° bis À la fin de la dernière phrase du deuxième alinéa, 

les mots : « présent article » sont remplacés par les mots :  
« présent I » ; 
« 2° ter À la seconde phrase du quatrième alinéa, les mots :  

« présent article » sont remplacés par les mots : « présent I » ; 
« 2° quater À l’avant-dernier et au dernier alinéa, les mots :  

« présent article » sont remplacés par les mots : « présent I ». 

Amendement no 880 rectifié  présenté par M. Pauget. 
Après l’alinéa 19, insérer l’alinéa suivant : 
« 1° A Au I, après la seconde occurrence de la référence : 

« article 6 », sont insérés les mots : « ou celles mentionnées 
aux articles 15, 16 et 18 du règlement (UE) 2022/2065 du 
Parlement européen et du Conseil du 19 octobre 2022 relatif 
à un marché unique des services numériques et modifiant la 
directive 2000/31/CE » ; ». 
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Article 12 bis 

1 I. – Le code des postes et des communications 
électroniques est ainsi modifié : 

2 1° L’article L. 34–1–1 est ainsi rétabli : 

3 « Art. L. 34–1–1. – Les opérateurs de communica
tions électroniques ou leurs sous–traitants offrant un 
service de communications interpersonnelles avec 
prépaiement sont tenus d’identifier tout acquéreur d’un 
tel service et de vérifier son identification en demandant 
à la personne concernée de produire un document 
officiel comportant sa photographie. 

4 « Pour les besoins des procédures pénales et de la 
prévention de la criminalité et de la délinquance organi
sées, ils sont tenus de conserver les informations relatives 
à l’identification de l’acquéreur pendant une durée de 
cinq ans. 

5 « Les conditions d’application du présent article sont 
précisées par décret en Conseil d’État. » ; 

6 2° Après l’article L. 39–8, il est inséré un article L. 39– 
8–1 ainsi rédigé : 

7 « Art. L. 39–8–1. – Est puni de 15 000 euros 
d’amende le fait de ne pas respecter les obligations 
prévues à l’article L. 34–1–1. » 

8 II. – Le 2° du I entre en vigueur à la date de publi
cation du décret prévu au dernier alinéa de l’article L. 34– 
1–1 du code des postes et des communications électro
niques, et au plus tard un an après la promulgation de la 
présente loi. 

Amendement no 443  présenté par M. Bernalicis, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, 
M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, 
M. Cernon, Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, 
M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 
Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, 
M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 686  présenté par M. Amirshahi, 
Mme Balage El Mariky, Mme Regol, M. Duplessy, M. Iorda
noff, Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Belluco, 
M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, 
M. Fournier, M. Davi, Mme Garin, M. Damien Girard, 
M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, Mme Laernoes, 
M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, M. Peytavie, 
Mme Pochon, M. Raux, Mme Sandrine Rousseau, 

M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, Mme Simonnet, 
Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, M. Thierry et Mme Voynet. 

À l’alinéa 3, après le mot :  
« officiel »,  
insérer les mots :  
« national ou étranger ». 

Amendement no 446  présenté par M. Bernalicis, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, 
M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, 
M. Cernon, Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, 
M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 
Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, 
M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

À la fin de l’alinéa 4, substituer aux mots : 
« cinq ans » 
les mots : 
« un mois ». 

Amendement no 445  présenté par M. Bernalicis, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, 
M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, 
M. Cernon, Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, 
M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 
Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, 
M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

À la fin de l’alinéa 4, substituer aux mots : 
« cinq ans » 
les mots : 
« trois mois ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 444  présenté par M. Léaument, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
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M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier et no  

687  présenté par M. Amirshahi, Mme Balage El Mariky, 
Mme Regol, M. Duplessy, M. Iordanoff, Mme Arrighi, 
Mme Autain, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, 
M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, 
M. Corbière, M. Fournier, M. Davi, Mme Garin, 
M. Damien Girard, M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, 
Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Sandrine Rousseau, 
M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, Mme Simonnet, 
Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, M. Thierry et 
Mme Voynet. 

À la fin de l’alinéa 4, substituer aux mots : 
« cinq ans » 
les mots : 
« six mois ».  

TITRE V 

MESURES DE PROCÉDURE PÉNALE  
ET FACILITATION DE L’UTILISATION  

DES TECHNIQUES SPÉCIALES  
D’ENQUÊTE 

Article 13 

1 Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 

2 1° A Après l’article 242, il est inséré un article 242–1 
ainsi rédigé : 

3 « Art. 242–1. – Sans préjudice du titre XVI du 
livre IV, pour le jugement des crimes commis en 
bande organisée et du crime d’association de malfaiteurs 
en vue de commettre de tels crimes, les règles relatives à 
la composition et au fonctionnement de la cour d’assises 
sont fixées à l’article 698–6. 

4 « Pour le jugement des accusés mineurs âgés de 
seize ans au moins, les règles relatives à la composition 
et au fonctionnement de la cour d’assises des mineurs 
sont également fixées au même article 698–6, deux des 
assesseurs étant désignés parmi les juges des enfants du 
ressort de la cour d’appel, conformément à 
l’article L. 231–10 du code de la justice pénale des 
mineurs. Les articles L. 513–2, L. 513–4 et L. 522–1 
du même code sont également applicables. » ; 

5 1° L’article 706–26 est ainsi modifié : 

6 a) Les mots : « le délit » sont remplacés par les mots : 
« les crimes et délits » ; 

7 b) Le mot : « prévu » est remplacé par le mot : 
« prévus » ; 

8 c) Les mots : « il a » sont remplacés par les mots : « ils 
ont » ; 

9 d) (Supprimé) 

10 2° (Supprimé) 

11 2° bis Après l’article 706–75–2, sont insérés des 
articles 706–75–3 et 706-75-4 ainsi rédigés : 

12 « Art. 706-75-3. – Par dérogation à l’article 712–10, 
les décisions concernant les personnes condamnées pour 
une infraction entrant dans le champ d’application de 
l’article 706–73, à l’exception des 11°, 11° bis et 18°, de 
l’article 706–73–1, à l’exception du 11°, et de 
l’article 706–74 relèvent de la compétence du juge de 
l’application des peines du tribunal judiciaire de Paris, 
du tribunal de l’application des peines de Paris et de la 
chambre de l’application des peines de la cour d’appel de 
Paris : 

13 « 1° De manière exclusive, lorsque ces personnes ont 
été condamnées par les juridictions de jugement de Paris 
statuant en application de l’article 706–74–1, quel que 
soit le lieu de détention ou de résidence du condamné ; 

14 « 2° De manière concurrente, lorsque ces personnes 
ont été condamnées dans des procédures pour lesquelles 
n’a pas été exercée la compétence prévue au même 
article 706–74–1. 

15 « Ces décisions sont prises après avis du juge de 
l’application des peines compétent en application de 
l’article 712–10. 

16 « Pour l’exercice de leurs attributions, les magistrats 
des juridictions mentionnées au premier alinéa du 
présent article peuvent se déplacer sur l’ensemble du 
territoire national, sans préjudice de l’application de 
l’article 706–71 sur l’utilisation de moyens de télécom
munication. 

17 « Le ministère public auprès des juridictions du 
premier degré de Paris compétentes en application du 
présent article est représenté par le procureur de la 
République national anti–criminalité organisée en 
personne ou par ses substituts. 

18 « Art. 706-75-4. – Par dérogation à l’article 712–10, 
les décisions concernant les personnes condamnées pour 
une infraction entrant dans le champ d’application de 
l’article 706–73, à l’exception des 11°, 11° bis et 18°, de 
l’article 706–73–1, à l’exception du 11°, et de 
l’article 706–74 relèvent de la compétence du juge de 
l’application des peines du tribunal judiciaire mentionné 
à l’article 706–75 dans le ressort duquel est situé soit 
l’établissement pénitentiaire dans lequel le condamné 
est écroué, soit, si le condamné est libre, sa résidence 
habituelle, ou, s’il n’a pas en France de résidence 
habituelle, le tribunal judiciaire ayant prononcé la 
condamnation : 

19 « 1° De manière exclusive, lorsque ces personnes ont 
été condamnées par les juridictions de jugement statuant 
en application de l’article 706–75 ; 
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20 « 2° De manière concurrente, lorsque ces personnes 
ont été condamnées dans des procédures pour lesquelles 
n’a pas été exercée la compétence prévue au même 
article 706–75. 

21 « Il en va de même pour la détermination du tribunal 
de l’application des peines et de la chambre de l’applica
tion des peines de la cour d’appel territorialement 
compétents. 

22 « Ces décisions sont prises après avis du juge de 
l’application des peines compétent en application de 
l’article 712–10. 

23 « Pour l’exercice de leurs attributions, les magistrats 
des juridictions mentionnées au premier alinéa du 
présent article peuvent se déplacer sur l’ensemble du 
territoire interrégional, sans préjudice de l’application 
des dispositions de l’article 706–71 sur l’utilisation de 
moyens de télécommunication. » ; 

24 3° (Supprimé) 

25 4° (nouveau) Le début du premier alinéa de 
l’article 804 est ainsi rédigé : « Le présent code est appli
cable, dans sa rédaction résultant de la loi no     du       
visant à sortir la France du piège du narcotrafic, en 
Nouvelle–Calédonie... (le reste sans changement). » 

Amendements identiques : 

Amendements no 453  présenté par M. Léaument, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier et no  

689  présenté par M. Iordanoff, M. Amirshahi, 
Mme Balage El Mariky, Mme Regol, M. Duplessy, 
Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, 
Mme Chatelain, M. Corbière, M. Fournier, M. Davi, 
Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, Mme Cathe
rine Hervieu, Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, 
Mme Ozenne, M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, 
Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, 
Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, 
M. Thierry et Mme Voynet. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 536  présenté par Mme Faucillon, 
Mme K/Bidi, M. Lecoq, M. Peu, Mme Bourouaha, 
M. Bénard, M. Castor, M. Chassaigne, Mme Lebon, 
M. Maillot, M. Maurel, M. Monnet, M. Nadeau, 
Mme Reid Arbelot, M. Rimane, M. Sansu et M. Tjibaou. 

Supprimer les alinéas 2 à 4. 

Amendement no 688  présenté par M. Iordanoff, M. Amirs
hahi, Mme Balage El Mariky, Mme Regol, M. Duplessy, 
Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, 
Mme Chatelain, M. Corbière, M. Fournier, M. Davi, 
Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, Mme Cathe
rine Hervieu, Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, 
Mme Ozenne, M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, 
Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, 
Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, 
M. Thierry et Mme Voynet. 

Compléter l’alinéa 3 par les deux phrases suivantes :  
« Un des assesseurs, désigné par ordonnance du premier 

président de la cour d’appel, peut être un avocat honoraire 
exerçant des fonctions juridictionnelles nommé dans les 
conditions prévues à l’article 3 de la loi organique no  

2021–1728 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans 
l’institution judiciaire. Dans cette hypothèse, le premier 
président de la cour d’appel ne peut désigner en qualité 
d’assesseur, par dérogation à l’article 698–6 du code de procé
dure pénale, qu’un seul magistrat exerçant à titre temporaire 
ou magistrat honoraire exerçant des fonctions juridiction
nelles. » 

Amendement no 462  présenté par M. Bernalicis, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, 
M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, 
M. Cernon, Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, 
M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 
Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, 
M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

À la première phrase de l’alinéa 4, après le mot : 
« moins »,  
insérer les mots : 
« et hors le cas prévu à l’article L. 121–7 du code de la 

justice pénale des mineurs ». 

Amendement no 458  présenté par M. Léaument, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
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M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Supprimer les alinéas 11 à 23. 

Amendement no 843  présenté par M. Pauget. 
À l’alinéa 17, supprimer le mot : 
« national ». 

Après l’article 13 

Amendement no 163  présenté par M. Gouffier Valente, 
M. Marion, Mme Liso, Mme Poussier-Winsback, 
M. Belhaddad, Mme Josso, Mme Firmin Le Bodo, 
M. Falorni et Mme Le Grip. 

Après l’article 13, insérer l’article suivant :  
La première phrase du premier alinéa de l’article 2–22 du 

code de procédure pénale est ainsi modifiée : 
1° Après le mot : « articles », est insérée la référence : « 222– 

34 » ; 
2° Après la référence : « 225–12–2, », sont insérés les mots : 

« 225–13 à » ; 
3° Après le mot : « pénal », sont insérés les mots : « et par le 

3° de l’article L. 823-3 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile » 

Amendement no 448  présenté par M. Bernalicis, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, 
M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, 
M. Cernon, Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, 
M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 
Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, 
M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 13, insérer l’article suivant :  
Après l’article 2–25 du code de procédure pénale, il est 

inséré un article 2–26 ainsi rédigé : 
« Art. 2–26. – Toute association régulièrement déclarée 

depuis au moins cinq ans à la date des faits dont l’objet 
statutaire comporte la lutte contre la criminalité organisée 
peut exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui 
concerne l’infraction réprimée par l’article 450–1 du code 
pénal et les infractions mentionnées aux articles 706–73 et 
706–73–1 du présent code, lorsque l’action publique a été 
mise en mouvement par le ministère public ou la partie lésée. 

« Toutefois, l’association n’est recevable dans son action 
que si elle justifie avoir reçu l’accord de la victime. Si celle-ci 
est un mineur ou un majeur protégé, l’accord est donné par 
son représentant légal. 

« Si l’association mentionnée au premier alinéa du présent 
article est reconnue d’utilité publique, son action est 
recevable y compris sans l’accord de la victime. 

« Toute fondation reconnue d’utilité publique peut exercer 
les droits reconnus à la partie civile dans les mêmes condi
tions et sous les mêmes réserves que l’association mentionnée 
au présent article. » 

Amendement no 237  présenté par M. William, 
Mme Capdevielle, M. Christophle, M. Vicot, M. Saulignac, 
M. Pena, Mme Karamanli, Mme Thiébault-Martinez, 
Mme Godard, Mme Mercier, M. Benbrahim, M. Lhardit, 
M. Courbon, Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, 
M. Barusseau, Mme Battistel, M. Baumel, Mme Bellay, 
M. Bouloux, M. Philippe Brun, M. Califer, M. David, 
M. Delaporte, M. Delautrette, Mme Diop, 
Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, 
M. Faure, M. Fégné, M. Garot, M. Gokel, Mme Got, 
M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Naillet, M. Oberti, 
Mme Pantel, Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, 
M. Pribetich, M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, 
M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, 
M. Saint-Pasteur, Mme Santiago, M. Simion, M. Sother, 
Mme Thomin, M. Vallaud et les membres du groupe Socia
listes et apparentés. 

Après l’article 13, insérer l’article suivant :  
L’article 704–1 du code de procédure pénale est complété 

par un alinéa ainsi rédigé : 
« À titre expérimental et pour une durée de trois ans à 

compter de la promulgation de la loi no du visant à sortir la 
France du piège du narcotrafic, aux fins de bonne adminis
tration de la justice, les magistrats et le procureur de la 
République relevant de la juridiction spécialisée mentionnée 
au présent chapitre dans le ressort de la cour de Fort-de- 
France peuvent, selon des conditions prévues par décret en 
Conseil d’État, recourir à des moyens de télécommunication 
audiovisuelle  à tous les stades de la procédure, notamment 
lorsque le prévenu est interpellé en mer, après avoir recueilli 
l’accord exprès du prévenu, le cas échéant en présence de son 
conseil. » 

Amendement no 456  présenté par Mme Cathala, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, M. Cernon, Mme Chikirou, M. Clouet, 
M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, 
Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, 
Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 13, insérer l’article suivant :  
L’article 706–27 du code de procédure pénale est abrogé. 

Article 14 

1 I. – Le code pénal est ainsi modifié : 

ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 24 MARS 2025 19 



2 1° A (Supprimé) 

3 1° Après l’article 132–78, il est inséré un article 132– 
78–1 ainsi rédigé : 

4 « Art. 132–78–1. – Lorsque la personne a bénéficié 
de l’exemption ou de la réduction de peine mentionnée à 
l’article 132–78, la décision de condamnation fixe égale
ment la durée maximale de l’emprisonnement encouru 
par le condamné si, pendant une durée de dix ans en cas 
de condamnation pour délit ou de vingt ans en cas de 
condamnation pour crime, il survient des éléments 
nouveaux faisant apparaître le caractère mensonger ou 
volontairement incomplet des déclarations ou s’il 
commet un nouveau crime ou délit. La durée de l’empri
sonnement encouru, cumulée à la peine d’emprisonne
ment prononcée, ne peut excéder le maximum légal en 
l’absence de l’exemption ou de la réduction de peine 
mentionnée au même article 132–78. 

5 « Les conditions dans lesquelles le tribunal de l’appli
cation des peines peut décider, en tout ou partie, l’exécu
tion de l’emprisonnement sont fixées par le code de 
procédure pénale. » ; 

6 2° L’article 221–5–3 est ainsi modifié : 

7 a) Au premier alinéa, les mots : « ou d’empoisonne
ment » sont remplacés par les mots : « , d’empoisonne
ment, de meurtre ou de meurtre en bande organisée » ; 

8 a bis) (nouveau) Après le même premier alinéa, sont 
insérés trois alinéas ainsi rédigés : 

9 « La peine privative de liberté encourue par l’auteur 
ou le complice d’un meurtre en bande organisée est 
ramenée à vingt ans de réclusion criminelle si, ayant 
averti l’autorité administrative ou judiciaire, il a permis 
d’identifier les autres auteurs ou complices. 

10 « La peine privative de liberté encourue par l’auteur 
ou le complice d’un assassinat est ramenée à vingt ans de 
réclusion criminelle si, ayant averti l’autorité administra
tive ou judiciaire, il a permis d’identifier les autres 
auteurs ou complices. 

11 « La peine privative de liberté encourue par l’auteur 
ou le complice du crime de meurtre est réduite de moitié 
si, ayant averti l’autorité administrative ou judiciaire, il a 
permis d’identifier les autres auteurs ou complices. 
Lorsque la peine encourue est la réclusion criminelle à 
perpétuité, celle-ci est ramenée à vingt ans de réclusion 
criminelle. » ;  

12 b) Le second alinéa est ainsi modifié : 

13 – les mots : « ramenée à vingt ans de réclusion crimi
nelle » sont remplacés par les mots : « réduite de moitié » ; 

14 – le mot : « et » est remplacé par le mot : « ou » ; 

15 – est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Lorsque la 
peine encourue est la réclusion criminelle à perpétuité, 
celle-ci est ramenée à vingt ans de réclusion criminelle. » ; 

16 2° bis (Supprimé) 

17 2° ter (nouveau) À la première phrase du second alinéa 
des articles 222–6–2, 224–5–1, 224–8–1, 225–4–9, 
225–11–1 et 312–6–1 et au second alinéa de 
l’article 311-9-1, le mot : « et » est remplacé par le 
mot : « ou » ;  

18 3° (Supprimé) 

19 3° bis (nouveau) À la première phrase des articles 222– 
43 et 422–2 et à l’article 442–10, le mot : « et » est 
remplacé par le mot : « ou » ; 

20 3° ter (nouveau) Au premier alinéa de l’article 414–4, 
la seconde occurrence du mot : « et » est remplacé par le 
mot : « ou » ; 

21 4° (Supprimé) 

22 4° bis La section 10 du chapitre II du titre II du 
livre II est complétée par un article 222–67–1 ainsi 
rédigé : 

23 « Art. 222–67–1. – Toute personne qui a tenté de 
commettre les infractions prévues à la présente section est 
exempte de peine si, ayant averti l’autorité administrative 
ou judiciaire, elle a permis d’éviter leur réalisation et 
d’identifier, le cas échéant, les autres auteurs ou 
complices. 

24 « La peine privative de liberté encourue par l’auteur 
ou le complice de l’une des infractions prévues à la 
présente section est réduite de moitié si, ayant averti 
l’autorité administrative ou judiciaire, il a permis de 
faire cesser la réalisation de l’infraction, d’en limiter les 
dommages ou d’identifier, le cas échéant, les autres 
auteurs ou complices. » ; 

25 5° L’article 450–2 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

26 « La peine privative de liberté encourue par l’auteur 
ou le complice des infractions prévues à l’article 450–1 
est réduite de moitié si, ayant averti l’autorité adminis
trative ou judiciaire, il a permis de faire cesser l’infraction, 
d’éviter la commission d’une infraction préparée par le 
groupement ou l’entente ou d’identifier les autres auteurs 
ou complices de l’infraction préparée. » 

27 I bis (nouveau). – Le code de la défense est ainsi 
modifié : 

28 1° Aux articles L. 1333–13–10 et L. 2339–13, la 
seconde occurrence du mot : « et » est remplacée par le 
mot : « ou » ; 

29 2° À l’article L. 2341–6 et à la première phrase des 
articles L. 2342–76 et L. 2353–9 et, le mot : « et » est 
remplacé par le mot : « ou ». 

30 I ter (nouveau). – À l’avant-dernier alinéa de 
l’article 1741 du code général des impôts, après le mot : 
« permis », sont insérés les mots : « de faire cesser l’infrac
tion ou » et, après les mots : « d’identifier », sont insérés 
les mots : « , le cas échéant, ». 

31 I quater (nouveau). – La section 1 du chapitre V du 
titre VI du livre IV du code monétaire et financier est 
complétée par un article L. 465–3–7 ainsi rédigé : 
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32 « Art. L. 465–3–7. – Lorsque l’action publique est 
mise en mouvement par le procureur de la République 
financier dans les conditions prévues au III de 
l’article L. 465–3–6, l’article 132–78 du code pénal est 
applicable aux délits mentionnés à la présente section. 

33 « Dans le cas mentionné au deuxième alinéa de 
l’article 132–78 du code pénal, la peine encourue est 
réduite de moitié. La même réduction s’applique à la 
peine d’amende encourue. » 

34 II. – Le titre XXI bis du livre IV du code de procé
dure pénale est ainsi modifié : 

35 1° A L’intitulé est ainsi rédigé : « Des collaborateurs de 
justice » ; 

36 1° Au début, il est ajouté un chapitre Ier ainsi rédigé : 

37                  « CHAPITRE IER 

38 « DE L’OCTROI DU STATUT DE COLLABO
RATEUR DE JUSTICE 

39 « Art. 706–63–1 A. – I. – Les personnes éligibles aux 
exemptions ou aux réductions de peine prévues à 
l’article 132–78 du code pénal peuvent bénéficier, au 
cours de l’enquête ou de l’instruction, du statut de colla
borateur de justice dans les conditions prévues au présent 
chapitre. 

40 « II et III – (Supprimés) 

41 « Art. 706–63–1 BA (nouveau). – Au cours de 
l’enquête ou de l’instruction, lorsqu’une personne mise 
en cause manifeste sa volonté de faire des déclarations 
permettant soit d’éviter la réalisation de l’infraction et, le 
cas échéant, d’identifier les autres auteurs ou complices, 
soit de faire cesser l’infraction, d’éviter que l’infraction ne 
produise un dommage ou d’identifier les autres auteurs 
ou complices, le procureur de la République ou le juge 
d’instruction, après avis du procureur de la République, 
peut requérir un service placé sous l’autorité ou sous la 
tutelle du ministre de l’intérieur et figurant sur une liste 
fixée par décret, aux fins d’évaluer la personnalité et 
l’environnement de cette personne. 

42 « Après réception de cette évaluation, le procureur de 
la République procède ou fait procéder au recueil des 
déclarations de cette personne par procès-verbal distinct 
lorsqu’il existe des raisons sérieuses de penser que ces 
déclarations sont déterminantes pour la manifestation 
de la vérité. Dans le cadre d’une information judiciaire, 
le juge d’instruction procède lui-même à un tel recueil ou 
peut y faire procéder, sous réserve du deuxième alinéa de 
l’article 152. Dans tous les cas, ce recueil est effectué dans 
les formes prescrites par le présent code. 

43 « Lorsque les déclarations concernent l’une des infrac
tions mentionnées à l’article 706–74–1, leur recueil est 
assuré sous le contrôle du procureur de la République 
national anti-criminalité organisée. 

44 « Art. 706–63–1 B. – I. – (Supprimé) 

45 « II. – Le procureur de la République ou le juge 
d’instruction vérifie le caractère sincère, complet et déter
minant des déclarations recueillies sur procès-verbal. Il 
recueille l’avis de la commission mentionnée à 
l’article 706–63–1. 

46 « Si le procureur de la République ou le juge 
d’instruction, sur avis conforme du procureur de la 
République, estime opportun l’octroi du statut de colla
borateur de justice, il saisit par requête la chambre de 
l’instruction de la cour d’appel de Paris. Les procès- 
verbaux de déclaration et d’évaluation et l’avis de la 
commission sont joints à la requête. 

47 « Est également jointe à la requête la convention, 
signée avec le procureur de la République ou le juge 
d’instruction, par laquelle la personne éligible au statut 
de collaborateur de justice s’engage, jusqu’à sa comparu
tion devant la juridiction de jugement, à répondre aux 
convocations délivrées dans le cadre de la procédure et à 
ne pas commettre un nouveau crime ou délit. 

48 « III à V. – (Supprimés) 

49 « Art. 706–63–1 CA (nouveau). – Si la chambre de 
l’instruction estime, au vu du dossier de la procédure, que 
les conditions mentionnées à l’article 132–78 du code 
pénal sont réunies, elle octroie par ordonnance motivée 
le statut de collaborateur de justice. Elle statue après avoir 
recueilli, par écrit, les réquisitions du procureur général 
ainsi que les observations éventuelles de la personne 
concernée ou de son avocat. La chambre de l’instruction 
peut, si elle l’estime nécessaire, procéder à l’audition de la 
personne concernée, si besoin en recourant à un moyen 
de télécommunication audiovisuelle selon les modalités 
prévues à l’article 706–71 du présent code. 

50 « La décision de la chambre de l’instruction est 
notifiée à la personne concernée ou à son avocat ainsi 
qu’au parquet général. Elle peut faire l’objet d’un appel, 
dans les dix jours de sa notification, devant la même 
chambre de l’instruction autrement composée, dont la 
décision n’est pas susceptible de recours. L’ordonnance 
de la chambre de l’instruction de la cour d’appel de Paris 
est également communiquée au requérant, à la commis
sion mentionnée à l’article 706–63–1 et, en cas d’octroi 
du statut, au procureur de la République près le tribunal 
judiciaire de Paris. 

51 « En cas d’octroi du statut de collaborateur de justice, 
et une fois la décision devenue définitive, l’ordonnance, 
la requête, les procès-verbaux de déclaration, l’avis de la 
commission mentionnée à l’article 706–63–1, la conven
tion mentionnée à l’article 706–63–1 B ainsi que tous les 
actes s’y rapportant sont alors versés au dossier de la 
procédure. 

52 « En l’absence de saisine de la chambre de l’instruc
tion ou lorsque celle-ci ne fait pas droit à la requête, les 
procès-verbaux de déclarations et d’évaluation, l’avis de la 
commission mentionnée à l’article 706–63–1 ainsi que 
tous les actes s’y rapportant ne sont pas versés en procé
dure mais conservés dans un dossier distinct du dossier de 
la procédure, dans lequel figure également, le cas échéant, 
la convention mentionnée à l’article 706–63–1 B, la 
requête et l’ordonnance de la chambre de l’instruction. 
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53 « Art. 706–63–1 CB (nouveau). – Le statut de colla
borateur de justice peut être révoqué par la chambre de 
l’instruction près la cour d’appel de Paris, saisie à cette fin 
par le procureur de la République ou le juge d’instruc
tion, si des éléments nouveaux font apparaître le caractère 
mensonger ou volontairement incomplet des déclarations 
ou en cas de commission d’un nouveau crime ou délit. 

54 « Art. 706–63–1 C. – Lorsqu’elle est saisie, la juridic
tion de jugement est tenue d’octroyer au collaborateur de 
justice le bénéfice de l’exemption ou des réductions de la 
peine encourue prévues à l’article 132–78 du code pénal. 

55 « Toutefois, la juridiction de jugement peut décider, 
par décision motivée, de ne pas octroyer cette exemption 
ou réduction de peine en cas de révocation du statut ou 
de survenance après sa saisine d’un élément nouveau 
faisant apparaître le caractère mensonger ou volontaire
ment incomplet des déclarations ou de commission d’un 
nouveau crime ou délit. 

56 « Art. 706–63–1 D. – (Supprimé) 

57 « Art. 706–63–1 E (nouveau). – Pendant une durée 
de dix ans en cas de condamnation pour délit ou de vingt 
ans en cas de condamnation pour crime à compter du 
jour où cette décision est devenue définitive, s’il survient 
des éléments nouveaux faisant apparaître le caractère 
mensonger ou volontairement incomplet des déclarations 
ou si la personne concernée commet un nouveau crime 
ou délit, le tribunal de l’application des peines du siège de 
la juridiction ayant prononcé la condamnation peut, sur 
réquisitions du procureur de la République, ordonner 
par décision motivée rendue après un débat contradic
toire tenu en chambre du conseil la mise à exécution de 
l’emprisonnement décidé en application de l’article 132– 
78–1 du code pénal. 

58 « Art. 706–63–1 F (nouveau). – Un décret en Conseil 
d’État détermine les modalités d’application du présent 
chapitre. » ; 

59 1° bis (nouveau) Il est inséré un chapitre II intitulé : 
« De la protection des collaborateurs de justice » et 
comprenant les articles 706–63–1 à 706–63–2 ; 

60 2° L’article 706–63–1 est ainsi modifié : 

61 a) Le deuxième alinéa est ainsi rédigé : 

62 « Les mesures de protection et de réinsertion sont 
définies, sur réquisitions du procureur de la République, 
par une commission nationale dont la composition et les 
modalités de fonctionnement sont définies par décret en 
Conseil d’État. Au titre des mesures de protection, la 
personne peut, en cas de nécessité, être autorisée à faire 
usage d’une identité d’emprunt. La commission natio
nale fixe les obligations que doit respecter la personne et 
assure le suivi des mesures de protection et de réinsertion, 
qu’elle peut modifier ou auxquelles elle peut mettre fin à 
tout moment. En cas d’urgence, les services compétents 
prennent les mesures nécessaires et en informent sans 
délai la commission nationale. » ; 

63 a bis) (Supprimé) 

64 a ter) (nouveau) L’avant-dernier alinéa est supprimé ; 

65 b) (Supprimé) 

66 2° bis (nouveau) Après le même article 706–63–1, sont 
insérés des articles 706–63–1–1 et 706–63–1–2 ainsi 
rédigés : 

67 « Art. 706–63–1–1. – Est puni des peines prévues au 
troisième alinéa de l’article 706–63–1 le fait, tant que les 
déclarations du collaborateur de justice n’ont pas été 
versées en procédure en application de l’article 706–63– 
1 CA de révéler : 

68 « 1° Qu’une personne a manifesté sa volonté de faire 
des déclarations permettant soit d’éviter la réalisation de 
l’infraction et, le cas échéant, d’identifier les autres 
auteurs ou complices, soit de faire cesser l’infraction, 
d’éviter que l’infraction ne produise un dommage ou 
d’identifier les autres auteurs ou complices ; 

69 « 2° Le contenu des déclarations de cette personne. 

70 « Art. 706–63–1–2. – Le collaborateur de justice peut 
déclarer comme domicile l’adresse de son avocat ou du 
service placé sous l’autorité ou la tutelle du ministre de 
l’intérieur mentionné à l’article 706–63–1 BA, avec leur 
accord. » ; 

71 3° L’article 706–63–2 est ainsi rédigé : 

72 « Art. 706–63–2. – Lorsque cette comparution est 
susceptible de mettre gravement en danger leur vie ou 
leur intégrité physique ou celles de leurs proches, la 
chambre de l’instruction peut, d’office ou à la 
demande des collaborateurs de justice, ordonner leur 
comparution à tous les stades de la procédure dans des 
conditions de nature à préserver l’anonymat de leur 
apparence physique, y compris en bénéficiant d’un dispo
sitif technique mentionné à l’article 706–61. Dans ce cas, 
cette décision est valable pour toute procédure dans 
laquelle ils sont témoin ou partie. La chambre de 
l’instruction statue après avoir recueilli les observations 
écrites du procureur général et des parties concernées. 

73 « La juridiction de jugement peut également ordonner 
le huis clos ou la comparution des collaborateurs de 
justice dans des conditions de nature à préserver 
l’anonymat de leur apparence physique. La juridiction 
de jugement statue à huis clos sur cette demande. » 

74 III (nouveau). – Dans un délai de cinq ans à compter 
de la promulgation de la présente loi, le gouvernement 
remet au Parlement un rapport sur l’évolution du dispo
sitif de collaborateur de justice. 

Article 14 bis 

1 Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 

2 1° A (nouveau) L’article 706–40–1 est abrogé ; 

3 1° B (nouveau) L’intitulé du titre XXI du livre IV est 
complété par les mots : « et des victimes » ; 

4 1° C (nouveau) À la première phrase du premier alinéa 
de l’article 706–57, après le mot : « infraction », sont 
insérés les mots : « , qu’elles soient témoin ou victime, » ; 

5 1° D (nouveau) À la première phrase du premier 
alinéa de l’article 706–58, les mots : « d’une personne 
visée » sont remplacés par les mots : « d’un témoin 
mentionné » ; 
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6 1° E (nouveau) Aux premier et second alinéas de 
l’article 706–59, les mots : « d’un témoin » sont rempla
cées par les mots : « d’une personne » ; 

7 1° Le second alinéa du même article 706–59 et le 
dernier alinéa de l’article 706–62–1 sont complétés par 
deux phrases ainsi rédigées : « Lorsque cette révélation a 
eu pour conséquence, directe ou indirecte, des violences à 
l’encontre de cette personne ou de l’un de ses proches, les 
peines sont portées à sept ans d’emprisonnement et 
à 100 000 € d’amende. Lorsque cette révélation a eu 
pour conséquence, directe ou indirecte, la mort de 
cette personne ou de l’un de ses proches, les peines 
sont portées à dix ans d’emprisonnement et à 
150 000 € d’amende. » ; 

8 2° La seconde phrase du premier alinéa de 
l’article 706–61 est ainsi rédigée : « L’anonymat du 
témoin est préservé par tout moyen, y compris par l’utili
sation d’un dispositif technique permettant d’altérer ou 
de transformer sa voix ou son apparence physique. » ; 

9 3° (Supprimé) 

10 4° L’article 706–62–2 est ainsi modifié : 

11 a) (nouveau) Le premier alinéa est ainsi modifié :  

12 – après la dernière occurrence du mot : « personne », 
sont insérés les mots : « ou ses proches » et, après le mot : 
« protection », sont insérés les mots : « et de réinsertion » ; 

13 – sont ajoutés les mots : « dans les conditions définies 
à l’article 706–63–1 » ; 

14 b) (nouveau) Les deuxième et troisième alinéas sont 
supprimés ; 

15 c) Les quatrième et cinquième alinéas sont remplacés 
par un alinéa ainsi rédigé : 

16 « Le fait de révéler qu’une personne fait usage d’une 
identité d’emprunt en application du présent titre ou de 
révéler tout élément permettant son identification ou sa 
localisation ainsi que celle de ses proches est puni de 
cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 € d’amende. 
Lorsque cette révélation a eu pour conséquence, directe 
ou indirecte, des violences à l’encontre de cette personne 
ou de l’un de ses proches, les peines sont portées à 
sept ans d’emprisonnement et à 100 000 € d’amende. 
Les peines sont portées à dix ans d’emprisonnement et 
à 150 000 € d’amende lorsque cette révélation a eu pour 
conséquence, directe ou indirecte, la mort de cette 
personne ou de l’un de ses proches. » ; 

17 d) (nouveau) Les trois derniers alinéas sont remplacés 
par un alinéa ainsi rédigé :  

18 « Lorsque cette comparution est susceptible de mettre 
gravement en danger leur vie ou leur intégrité physique 
ou celle de leurs proches, la juridiction de jugement peut, 
d’office ou à la demande des personnes mentionnées au 
premier alinéa du présent article, ordonner le huis clos ou 
leur comparution dans des conditions de nature à 
préserver l’anonymat de leur apparence physique, y 
compris en bénéficiant d’un dispositif technique 
mentionné à l’article 706–61. La juridiction de 
jugement statue à huis clos sur cette demande. » 

Amendement no 482  présenté par M. Bernalicis, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, 
M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, 
M. Cernon, Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, 
M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 
Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, 
M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

I. – Rédiger ainsi l’alinéa 7 : 
« 1° Au second alinéa du même article 706–59 et au dernier 

alinéa de l’article 706–62–1, le mot : « cinq » est remplacé par 
le mot : « deux » et le montant : « 75 000 euros » est remplacé 
par le montant : « 30 000 euros ». 

II. – En conséquence, à la première phrase de l’alinéa 16, 
substituer au mot :  

« cinq » 
le mot :  
« deux ». 
III. – En conséquence, à la même première phrase du 

même alinéa 16, substituer au montant :  
« 75 000 euros » 
le montant :  
« 30 000 euros ». 
IV. – En conséquence, supprimer les deuxième et dernière 

phrases dudit alinéa 16. 

Amendement no 811  présenté par M. Pauget. 
Substituer à l’alinéa 12 les deux alinéas suivants : 
« – le mot : « fait » est remplacé par les mots : « ou ses 

proches font » ; 
« – le mot : « sa » est remplacé par le mot : « leur ». » 

Amendement no 230 rectifié  présenté par Mme Bellay, 
Mme Capdevielle, M. Christophle, M. Vicot, M. Saulignac, 
M. Pena, Mme Karamanli, Mme Thiébault-Martinez, 
M. William, Mme Godard, Mme Mercier, M. Benbrahim, 
M. Lhardit, M. Courbon, Mme Allemand, M. Aviragnet, 
M. Baptiste, M. Barusseau, Mme Battistel, M. Baumel, 
M. Bouloux, M. Philippe Brun, M. Califer, M. David, 
M. Delaporte, M. Delautrette, Mme Diop, 
Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, 
M. Faure, M. Fégné, M. Garot, M. Gokel, Mme Got, 
M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Naillet, M. Oberti, 
Mme Pantel, Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, 
M. Pribetich, M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, 
M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, 
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M. Saint-Pasteur, Mme Santiago, M. Simion, M. Sother, 
Mme Thomin, M. Vallaud et les membres du groupe Socia
listes et apparentés. 

Substituer aux alinéas 17 et 18 les quatre alinéas suivants : 
« d) L’avant-dernier alinéa est ainsi modifié :  
« – le mot : « peuvent » est remplacé par le mot : « font » ; 
« – le mot : « faire » est supprimé ; 
« – le mot : « être » est remplacé par le mot : « sont ». 

Article 15 

1 I. – Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 

2 1° et 1° bis (Supprimés) 

3 2° Au début de la section 1 du chapitre II du 
titre XXV du livre IV, il est ajouté un article 706–79– 
3 ainsi rédigé : 

4 « Art. 706–79–3. – I. – Sans préjudice de 
l’article 15–4, dans l’exercice de ses fonctions, tout 
agent de la police nationale ou de la gendarmerie natio
nale affecté dans un service spécialement chargé des 
enquêtes en matière de délinquance et de criminalité 
organisées peut être identifié, à défaut de ses nom et 
prénom, par un numéro d’immatriculation administra
tive, complété par sa qualité et son service ou son unité 
d’affectation, dans les actes de procédure qu’il établit ou 
dans lesquels il intervient. 

5 « L’agent de la police nationale ou de la gendarmerie 
nationale peut également déposer ou comparaître comme 
témoin au cours de l’enquête ou devant les juridictions 
d’instruction ou de jugement et se constituer partie civile 
en utilisant ces mêmes éléments d’identification dans les 
cas suivants : 

6 « 1° Lorsqu’il a rédigé des actes de procédure ou 
participé à des actes d’enquête ; 

7 « 2° Lorsqu’il est entendu en qualité de témoin ou de 
partie civile en raison de faits commis dans l’exercice de 
ses fonctions ou en rapport avec l’exercice de ses 
fonctions. 

8 « Ces éléments d’identification sont seuls mentionnés 
dans les procès–verbaux, citations, convocations, ordon
nances, jugements ou arrêts. 

9 « Le présent I n’est pas applicable lorsque, en raison 
d’un acte commis dans l’exercice de ses fonctions, l’agent 
mentionné au premier alinéa du présent I est entendu en 
application des articles 61–1 ou 62–2 ou fait l’objet de 
poursuites pénales. Par ailleurs, l’agent de la police natio
nale ou de la gendarmerie nationale ne peut se prévaloir 
de ces modalités d’identification lorsque les faits pour 
lesquels il est amené à déposer ou à comparaître en 
qualité de témoin ou de partie civile sont sans rapport 
avec l’exercice de ses fonctions. 

10 « II. – Saisi par une partie à la procédure d’une 
requête écrite et motivée en vue de l’exercice des droits 
de la défense ou des droits de la partie civile et tendant à 
la communication des nom et prénom d’un agent 
identifié selon les modalités prévues au I du présent 
article, le juge d’instruction ou le président de la juridic

tion de jugement ou, lorsqu’il est fait application de 
l’article 77–2, le procureur de la République en 
informe l’agent, qui fait valoir le cas échéant ses observa
tions tendant à s’y opposer. 

11 « Le juge d’instruction, le président de la juridiction 
de jugement ou, lorsqu’il est fait application du même 
article 77–2, le procureur de la République communique 
l’identité de l’agent, sauf s’il estime, au regard des obser
vations de celui–ci, que la révélation de son identité fait 
peser une menace sur sa vie ou son intégrité physique ou 
celles de ses proches. 

12 « Lorsque le juge d’instruction, le président de la 
juridiction de jugement ou, lorsqu’il est fait application 
dudit article 77–2, le procureur de la République 
envisage de communiquer l’identité de l’agent malgré 
son opposition, l’agent peut former un recours suspensif 
devant la chambre de l’instruction ou le procureur 
général compétent. Lorsque la procédure est menée par 
le juge d’instruction ou qu’une juridiction est saisie, le 
procureur de la République interjette appel devant la 
chambre de l’instruction dans les conditions prévues 
aux articles 185 à 187–3. Lorsque la décision de commu
nication de l’identité de l’agent relève du procureur de la 
République, le recours de l’agent dont l’identité est en 
cause est traité dans les conditions prévues à l’article 40– 
3. 

13 « III. – Hors les cas prévus au dernier alinéa du I du 
présent article, la révélation des nom et prénom du 
bénéficiaire d’une autorisation délivrée en application 
du même I ou de tout élément permettant son identifi
cation personnelle ou sa localisation est punie de cinq ans 
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende. 
Lorsque cette révélation a entraîné des violences à 
l’encontre du bénéficiaire de l’autorisation ou de ses 
proches, les peines sont portées à sept ans d’emprisonne
ment et à 100 000 euros d’amende. Lorsque cette révéla
tion a entraîné la mort de l’agent ou de l’un de ses 
proches, les peines sont portées à dix ans d’emprisonne
ment et à 150 000 euros d’amende, sans préjudice du 
chapitre Ier du titre II du livre II du code pénal. 

14 « IV. – Un arrêté conjoint des ministres de l’intérieur 
et de la justice établit la liste des services spécifiquement 
chargés des enquêtes en matière de délinquance et de 
criminalité organisées mentionnés au premier alinéa 
du I du présent article. » 

15 II. – (Non modifié) Après l’article 3 de la loi no 94– 
589 du 15 juillet 1994 relative à l’exercice par l’État de 
ses pouvoirs de police en mer pour la lutte contre 
certaines infractions relevant de conventions internatio
nales, il est inséré un article 3–1 ainsi rédigé : 

16 « Art. 3–1. – Dans le cadre de la mise en œuvre de la 
présente loi, les agents mentionnés à l’article 3 peuvent 
être autorisés, dans les conditions et selon les procédures 
définies à l’article 706–79–3 du code de procédure 
pénale, à ne pas être identifiés par leurs nom et 
prénom dans les actes de procédure qu’ils établissent 
ou dans lesquels ils interviennent. » 

17 III. – (Non modifié) La seconde phrase du premier 
alinéa de l’article 55 bis du code des douanes est 
complétée par les mots : « et, pour les agents affectés 
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dans un service figurant sur la liste mentionnée au IV de 
l’article 706–79–3 du même code, selon les procédures 
prévues au même article 706–79–3 ». 

Amendement no 131  présenté par M. Taverne, M. Allisio, 
M. Amblard, Mme Auzanot, M. Ballard, Mme Bamana, 
M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Bernhardt, 
M. Bigot, M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, 
Mme Bordes, M. Boulogne, Mme Bouquin, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Casterman, M. Chenu, M. Chudeau, 
M. Clavet, Mme Colombier, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Fleurian, M. de Lépinau, Mme Delannoy, M. Dessigny, 
Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, M. Dufosset, 
M. Dussausaye, M. Dutremble, M. Evrard, M. Falcon, 
M. Florquin, M. Fouquart, M. Frappé, M. Gabarron, 
Mme Galzy, M. Gery, M. Giletti, M. Gillet, M. Chris
tian Girard, M. Golliot, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Grangier, Mme Griseti, M. Guibert, M. Guiniot, 
M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, M. Humbert, 
M. Jacobelli, M. Jenft, M. Jolly, Mme Joncour, Mme Josse
rand, Mme Joubert, Mme Laporte, Mme Lavalette, 
M. Le Bourgeois, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, 
Mme Lechon, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
M. Limongi, M. Lioret, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, 
Mme Lorho, M. Lottiaux, M. Loubet, M. David Magnier, 
Mme Marais-Beuil, M. Marchio, M. Markowsky, 
M. Patrice Martin, Mme Martinez, Mme Alexandra Masson, 
M. Bryan Masson, M. Mauvieux, M. Meizonnet, M. Meurin, 
M. Monnier, M. Muller, Mme Mélin, Mme Ménaché, 
M. Ménagé, M. Odoul, Mme Parmentier, M. Perez, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, M. Renault, Mme Rimbert, M. Rivière, 
Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, Mme Roy, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
Mme Sicard, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Tesson, M. Tivoli, M. Tonussi, M. Villedieu, M. Vos et 
M. Weber. 

À l’alinéa 2, rétablir le 1° dans la rédaction suivante : 

« Après le premier alinéa de l’article 230–10, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé :  

« Par dérogation, les agents affectés dans les services spécia
lement chargés des enquêtes en matière de délinquance et de 
criminalité organisées mentionnés à l’article 706–80 A du 
présent code sont réputés être habilités à accéder à toute 
information figurant dans les traitements de données 
mentionnés au premier alinéa du présent article. » 

Amendement no 876  présenté par M. Caure. 
I. – Rédiger ainsi l’alinéa 3 : 
« 2° Après l’article 706–74, il est ajouté un article 706–74– 

1 A ainsi rédigé : ». 
II. – En conséquence, au début de l’alinéa 4, substituer à la 

référence :  
« 706–79–3 »,  
la référence :  
« 706–74–1 A ». 
III. – En conséquence, à l’alinéa 16, substituer à la 

référence :  
« 706–79–3 »,  
la référence : « 706–74–1 A ». 
IV. – En conséquence, à l’alinéa 17, substituer, deux fois, 

à la référence :  
« 706–79–3 »,  
la référence :  
« 706–74–1 A ». 

Amendement no 486  présenté par M. Bernalicis, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, 
M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, 
M. Cernon, Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, 
M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 
Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, 
M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

I. – À la première phrase de l’alinéa 13, substituer aux 
mots : 

« cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 » 
les mots :  
« deux ans d’emprisonnement et 30 000 ». 

II. – En conséquence, supprimer les deux dernières phrases 
du même alinéa. 

Article 15 bis A 

1 La section 8 du chapitre II du titre XXV du livre IV 
du code de procédure pénale est complétée par un 
article 706–105–2 ainsi rédigé : 

2 « Art. 706–105–2. – Les interprètes requis à l’occa
sion d’une procédure pénale relative aux infractions 
entrant dans le champ d’application des articles 706– 
73, 706–73–1 et 706–74, aux fins d’assistance aux 
actes prévus à l’article 10–3 et au deuxième alinéa de 
l’article 100–5 ou en application de l’article 803–5 
peuvent être autorisés par le procureur général compétent 
à ne pas être identifiés par leurs nom et prénom lorsque la 
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révélation de leur identité est susceptible, compte tenu 
des conditions d’exercice de leur mission ou de la nature 
des procédures pour lesquelles ils sont requis, de mettre 
en danger leur vie ou leur intégrité physique ou celles de 
leurs proches. 

3 « Cette autorisation permet à l’interprète qui en 
bénéficie d’être identifié par un numéro anonymisé. 

4 « L’identité des interprètes mentionnés au premier 
alinéa du présent article ne peut être communiquée que 
sur décision du procureur général compétent. Elle est 
également communiquée, à sa demande, au président 
de la juridiction de jugement saisie des faits. 

5 « La révélation des nom et prénom ou de tout élément 
permettant l’identification personnelle ou la localisation 
d’un interprète autorisé à ne pas être identifié par ses 
nom et prénom sur le fondement du même premier 
alinéa est punie de cinq ans d’emprisonnement et 
de 75 000 euros d’amende. Lorsque cette révélation a 
entraîné des violences à l’encontre de la personne ou 
de ses proches, les peines sont portées à sept ans d’empri
sonnement et à 100 000 euros d’amende. Lorsque cette 
révélation a entraîné la mort de la personne ou de l’un de 
ses proches, les peines sont portées à dix ans d’emprison
nement et à 150 000 euros d’amende, sans préjudice du 
chapitre Ier du titre II du livre II du code pénal. 

6 « Les modalités d’application du présent article sont 
précisées par décret en Conseil d’État. » 

Amendement no 877  présenté par M. Caure. 
À l’alinéa 2, après la référence :  
« 706–73, » 

insérer les mots :  
« à l’exception du 11° , ». 

Amendement no 489  présenté par M. Léaument, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

I. – À la fin de la première phrase de l’alinéa 5, substituer 
aux mots : 

« cinq ans d’emprisonnement et 75 000 euros d’amende » 
les mots : 
« deux ans d’emprisonnement et 30 000 euros d’amende ». 
II. – En conséquence, supprimer les deux dernières 

phrases du même alinéa. 

Après l’article 15 bis A 

Amendement no 154  présenté par Mme Froger, M. Molac, 
M. Bataille, M. Bruneau, M. Castiglione, M. Colombani, 
M. de Courson, M. Mathiasin, M. Favennec-Bécot, M. Lenor
mand, M. Mazaury, M. Panifous, Mme Sanquer et M. Viry. 

Après l’article 15 bis A, insérer l’article suivant :  
La section 8 du chapitre II du titre XXV du livre IV du 

code de procédure pénale est complétée par un article 706– 
105–2 ainsi rédigé : 

« Art. 706–105–2. – En cas de procédure portant sur un 
crime ou un délit mentionné aux articles 706–73, 706–73–1 
ou 706–74, les personnels de surveillance de l’administration 
pénitentiaire peuvent être autorisés par le procureur général 
compétent à ne pas être identifiés par leurs nom et prénom 
lorsque la révélation de leur identité est susceptible, compte 
tenu des conditions d’exercice de leur mission ou de la nature 
des procédures pour lesquelles ils sont requis, de mettre en 
danger leur vie ou leur intégrité physique ou celles de leurs 
proches.  

« Cette autorisation permet au personnel de surveillance 
qui en bénéficie d’être identifié par un numéro anonymisé. 

« L’identité des personnels de surveillance mentionnés au 
premier alinéa du présent article ne peut être communiquée 
que sur décision du procureur général compétent. Elle est 
également communiquée, à sa demande, au président de la 
juridiction de jugement saisie des faits. 

« Les modalités d’application du présent article sont préci
sées par décret en Conseil d’État. » 

Sous-amendement no 1016  présenté par le gouvernement. 
I. – À l’alinéa 1, substituer à la référence :  
« 706–105–2 »  
la référence : 
« 706–105–4 ». 
II. – En conséquence, substituer aux alinéas 2 à 4 les cinq 

alinéas suivants : 
« Art. 706–105–4. – I. – Tout agent de l’administration 

pénitentiaire victime ou témoin dans l’exercice de ses 
fonctions d’une infraction mentionnée aux articles 706–73, 
706–73–1 et 706–74 ou d’une infraction commise par une 
personne mise en cause, prévenue, accusée ou condamnée 
pour des infractions mentionnées aux articles 706–73, 706– 
73–1 et 706–74 peut être autorisé à être identifié dans les 
actes de procédure, à défaut de ses nom et prénom, par un 
numéro d’immatriculation administrative, complété par sa 
qualité, son établissement ou service d’affectation lorsque la 
révélation de son identité est susceptible, compte tenu des 
conditions d’exercice de sa mission, de mettre en danger sa 
vie ou son intégrité physique ou celles de ses proches. 

« L’autorisation est délivrée par le chef de l’établissement 
pénitentiaire ou le directeur du service pénitentiaire d’inser
tion et de probation compétent. 

« Les dispositions de l’article 706–79–3, à l’exception des 
premier et dernier alinéas, s’appliquent aux agents de l’admi
nistration pénitentiaire faisant usage de leur numéro d’imma
triculation administrative. 

« II. – Tout agent de l’administration pénitentiaire peut 
être autorisé à être identifié dans les rapports qu’il rédige à la 
demande de l’autorité judiciaire dans le cadre d’une procé
dure pénale portant sur une infraction mentionnée aux 
articles 706–73, 706–73–1 et 706–74 ou sur une personne 
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mise en cause, prévenue, accusée ou condamnée pour des 
infractions mentionnées aux articles 706–73, 706–73–1 et 
706–74, à défaut de ses nom et prénom, par un numéro 
d’immatriculation administrative, complété par sa qualité, 
son établissement ou service d’affectation. 

« L’autorisation est délivrée par le chef de l’établissement 
pénitentiaire ou le directeur du service pénitentiaire d’inser
tion et de probation compétent. » 

III. – En conséquence, au début de l’alinéa 5, insérer la 
mention : 

« III. – ». 

Amendement no 794  présenté par Mme Sebaihi, M. Amirs
hahi, Mme Regol, M. Iordanoff, M. Lucas-Lundy, 
M. Duplessy, Mme Arrighi, Mme Autain, 
Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, 
Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, M. Fournier, 
Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, Mme Cathe
rine Hervieu, Mme Laernoes, M. Lahais, Mme Ozenne, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Sandrine Rousseau, 
M. Ruffin, Mme Sas, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, 
M. Tavernier, M. Thierry et Mme Voynet. 

Après l’article 15 bis A, insérer l’article suivant :  

Les personnes intervenant dans le champ du travail social 
au sens de l’article D. 141–1-1 du code de l’action sociale et 
des familles et accompagnant des mineurs dans le cadre d’une 
procédure pénale relative aux infractions entrant dans le 
champ d’application des articles 706–73, 706–73–1 et 
706–74 du code de procédure pénale peuvent être autorisés 
par le procureur général compétent à ne pas être identifiés 
par leurs nom et prénom lorsque la révélation de leur identité 
est susceptible, compte tenu des conditions d’exercice de leur 
mission ou de la nature des procédures pour lesquelles ils 
accompagnent les mineurs, de mettre en danger leur vie ou 
leur intégrité physique ou celles de leurs proches. Cette 
autorisation permet aux travailleurs sociaux qui en bénéfi
cient d’être identifiés par un numéro anonymisé. 

L’identité des travailleurs sociaux mentionnés au premier 
alinéa du présent article ne peut être communiquée que sur 
décision du procureur général compétent. Elle est également 
communiquée, à sa demande, au président de la juridiction 
de jugement saisie des faits. 

Les modalités d’application du présent article sont précisées 
par décret en Conseil d’État. 

Sous-amendement no 1015  présenté par le gouvernement. 
I. – À l’alinéa 1, substituer aux mots : 

« personnes intervenant dans le champ du travail social au 
sens de l’article D. 141–1–1 du code de l’action sociale et des 
familles et accompagnant des » 

les mots : 

« professionnels accompagnant les ». 

II. – En conséquence, au même alinéa 1, après la seconde 
occurrence du mot : 

« pénale », 

insérer les mots : 

« , dont la liste est définie par décret ». 

Article 15 bis 
(Non modifié) 

1 I. – Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 

2 1° Au premier alinéa de l’article 230–46, après le mot : 
« pseudonyme », sont insérés les mots : « , y compris en 
faisant usage d’un dispositif permettant d’altérer ou de 
transformer leur voix ou leur apparence physique, » ; 

3 2° À la deuxième phrase du deuxième alinéa de 
l’article 706–81, après le mot : « emprunt », sont 
insérés les mots : « , y compris en faisant usage d’un 
dispositif permettant d’altérer ou de transformer sa 
voix ou son apparence physique, » ; 

4 3° Après la seconde occurrence du mot : « agent », la 
fin de la première phrase du deuxième alinéa de 
l’article 706–86 est ainsi rédigée : « en faisant usage du 
dispositif technique prévu à l’article 706–61 ou d’un 
dispositif permettant d’altérer ou de transformer sa 
voix ou son apparence physique. » 

5 II. – Le code des douanes est ainsi modifié : 

6 1° À la deuxième phrase de l’avant–dernier alinéa 
du II de l’article 67 bis, après le mot : « emprunt », 
sont insérés les mots : « , y compris en faisant usage 
d’un dispositif permettant d’altérer ou de transformer 
sa voix ou son apparence physique, » ; 

7 2° Le 1° de l’article 67 bis–1 A et le a du 3° de 
l’article 67 bis–1 sont complétés par les mots : « , y 
compris en faisant usage d’un dispositif permettant 
d’altérer ou de transformer leur voix ou leur apparence 
physique ». 

Amendement no 859  présenté par M. Ray et Mme Bazin- 
Malgras. 

Substituer à l’alinéa 3 les trois alinéas suivants : 
« 2° Le deuxième alinéa de l’’article 706–81 est ainsi 

modifié : 
« a) À la deuxième phrase, après le mot : « emprunt », sont 

insérés les mots : « , y compris en faisant usage d’un dispositif 
permettant d’altérer ou de transformer sa voix ou son 
apparence physique, » 

« b) À la dernière phrase, après le mot : « actes », sont 
insérés les mots : « , autres que ceux permettant à un officier 
ou un agent de police judiciaire d’être mis en contact avec un 
individu objet de la surveillance, » 

Amendement no 493  présenté par M. Léaument, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
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M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Compléter cet article par les deux alinéas suivants : 
« III. – Les logiciels d’altération ou de transformation de la 

voix ou de l’apparence physique peuvent être des logiciels 
internes à l’administration qui en fait l’usage. Ces logiciels 
sont programmés et maintenus par des agents interne aux 
administrations. Aucune donnée personnelle ne peut être 
enregistrée. 

« IV. – Au plus tard le 1er septembre 2025 le gouverne
ment remet au Parlement un rapport sur les moyens et les 
évolutions nécessaire au développement efficace et pérenne 
de logiciels nécessaire aux techniques spéciales de renseigne
ment permettant à terme d’obliger l’usage de logiciels aux 
mains de l’administration. » 

Article 15 ter 
(Supprimé) 

Amendements identiques : 

Amendements no 769  présenté par M. Huyghe, M. Attal, 
M. Amiel, M. Anglade, M. Armand, M. Becht, M. Berville, 
M. Bothorel, M. Boudié, Mme Bregeon, M. Brosse, 
Mme Brulebois, M. Buchou, Mme Buffet, Mme Calvez, 
M. Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, 
M. Chenevard, M. Cormier-Bouligeon, Mme Delpech, 
M. Dirx, Mme Dubré-Chirat, M. Fait, M. Fiévet, 
M. Frébault, M. Fugit, Mme Galliard-Minier, M. Gassilloud, 
Mme Genetet, Mme Givernet, M. Gouffier Valente, 
Mme Olivia Grégoire, M. Jacques, M. Kasbarian, 
Mme Klinkert, M. Labaronne, Mme Lakrafi, M. Laussucq, 
M. Lauzzana, Mme Le Feur, M. Le Gac, Mme Le Grip, 
Mme Le Meur, Mme Le Nabour, Mme Le Peih, Mme Lebec, 
M. Ledoux, M. Lefèvre, M. Lescure, Mme Levasseur, 
Mme Liso, M. Maillard, M. Marchive, M. Marion, 
Mme Marsaud, M. Masséglia, M. Mazars, Mme Melchior, 
M. Mendes, M. Metzdorf, M. Midy, Mme Miller, 
Mme Missoffe, M. Olive, Mme Panonacle, Mme Pouzyreff, 
M. Riester, Mme Riotton, Mme Rist, Mme Rixain, 
M. Rodwell, Mme Ronceret, Mme Rousselot, M. Rousset, 
M. Seo, M. Sertin, M. Sitzenstuhl, M. Sorre, Mme Spillebout, 
Mme Liliana Tanguy, M. Terlier, Mme Thevenot, M. Travert, 
Mme Vidal, Mme Vignon, M. Vojetta, M. Woerth et 
Mme Yadan, no 785  présenté par M. Martineau, 
Mme Bergantz, M. Latombe, Mme Brocard, M. Balanant, 
Mme Bannier, M. Blanchet, M. Bolo, M. Cosson, 
M. Croizier, Mme Darrieussecq, M. Daubié, M. Falorni, 
Mme Ferrari, M. Fesneau, M. Fuchs, Mme Perrine Goulet, 
M. Grelier, M. Gumbs, M. Isaac-Sibille, Mme Josso, 
M. Lecamp, Mme Lingemann, M. Mandon, M. Mattei, 
Mme Mette, Mme Morel, M. Ott, M. Pahun, M. Frédéric Petit, 
Mme Maud Petit, Mme Poueyto, M. Ramos, Mme Thillaye, 
M. Turquois et M. Philippe Vigier et no 907  présenté par 
M. Caure. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
« L’article 706–96 du code de procédure pénale est 

complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Dans le cadre d’une enquête ou d’une information 

judiciaire relative à l’une des infractions prévues aux 1° à 
6° et 11° à 12° de l’article 706–73, au blanchiment des 
mêmes infractions ou à une association de malfaiteurs 
lorsqu’elle a pour objet la préparation de l’une desdites 
infractions, il peut également être recouru, pour les finalités 
mentionnées au premier alinéa, à un dispositif permettant 

l’activation à distance d’un appareil électronique. Cette 
opération est autorisée par le juge des libertés et de la déten
tion, à la requête du procureur de la République, ou par le 
juge d’instruction, après avis du procureur de la République. 
Le procureur de la République ou le juge d’instruction peut 
désigner toute personne physique ou morale habilitée et 
inscrite sur l’une des listes prévues à l’article 157 en vue 
d’effectuer les opérations techniques permettant la mise en 
œuvre du dispositif mentionné au présent alinéa ; il peut 
également prescrire le recours aux moyens de l’État soumis 
au secret de la défense nationale, selon les formes prévues au 
chapitre Ier du titre IV du livre Ier. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 6  présenté par M. Taverne, M. Allisio, 
M. Amblard, Mme Auzanot, M. Ballard, Mme Bamana, 
M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Bernhardt, 
M. Bigot, M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, 
Mme Bordes, M. Boulogne, Mme Bouquin, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Casterman, M. Chenu, M. Chudeau, 
M. Clavet, Mme Colombier, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Fleurian, M. de Lépinau, Mme Delannoy, M. Dessigny, 
Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, M. Dufosset, 
M. Dussausaye, M. Dutremble, M. Evrard, M. Falcon, 
M. Florquin, M. Fouquart, M. Frappé, M. Gabarron, 
Mme Galzy, M. Gery, M. Giletti, M. Gillet, M. Chris
tian Girard, M. Golliot, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Grangier, Mme Griseti, M. Guibert, M. Guiniot, 
M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, M. Humbert, 
M. Jacobelli, M. Jenft, M. Jolly, Mme Joncour, Mme Josserand, 
Mme Joubert, Mme Laporte, Mme Lavalette, M. Le Bourgeois, 
Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lechon, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, M. Limongi, M. Lioret, Mme Loir, 
Mme Lorho, M. Lottiaux, M. Loubet, M. David Magnier, 
Mme Marais-Beuil, M. Marchio, M. Markowsky, 
M. Patrice Martin, Mme Martinez, Mme Alexandra Masson, 
M. Bryan Masson, M. Mauvieux, M. Meizonnet, M. Meurin, 
M. Monnier, M. Muller, Mme Mélin, Mme Ménaché, 
M. Ménagé, M. Odoul, Mme Parmentier, M. Perez, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, M. Renault, Mme Rimbert, M. Rivière, 
Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, Mme Roy, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
Mme Sicard, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Tesson, M. Tivoli, M. Tonussi, M. Villedieu, M. Vos et 
M. Weber, no 631  présenté par M. Marleix, M. Wauquiez, 
M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, M. Berger, Mme Blin, 
Mme Sylvie Bonnet, Mme Bonnivard, M. Bony, 
M. Boucard, M. Bourgeaux, M. Breton, M. Brigand, 
M. Fabrice Brun, M. Ceccoli, M. Cordier, Mme Corneloup, 
Mme de Maistre, M. Descoeur, Mme Dezarnaud, 
M. Di Filippo, M. Dive, Mme Duby-Muller, M. Forissier, 
M. Gosselin, Mme Gruet, M. Herbillon, M. Hetzel, 
M. Jeanbrun, M. Juvin, M. Lepers, M. Liger, M. Liégeon, 
Mme Alexandra Martin, Mme Frédérique Meunier, 
M. Nury, M. Pauget, Mme Petex, M. Portier, M. Ray, 
M. Rolland, Mme Tabarot, M. Taite, M. Thiériot, 
M. Vermorel-Marques et M. Jean-Pierre Vigier et no 902  
présenté par M. Ciotti, M. Allegret-Pilot, M. Alloncle, 
Mme Barèges, M. Bloch, M. Chaix, M. Chavent, 
Mme D’Intorni, M. Fayssat, M. Lenoir, Mme Mansouri, 
M. Michelet, M. Michoux, Mme Ricourt Vaginay, M. Trébu
chet et M. Verny. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante :  
« L’article 706–96 du code de procédure pénale est 

complété par un alinéa ainsi rédigé : 
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« Il peut également être recouru, pour les finalités mention
nées au premier alinéa, à un dispositif permettant l’activation 
à distance d’un appareil électronique. Cette opération est 
autorisée par le juge des libertés et de la détention, à la 
requête du procureur de la République, ou par le juge 
d’instruction, après avis du procureur de la République. Le 
procureur de la République ou le juge d’instruction peut 
désigner toute personne physique ou morale habilitée et 
inscrite sur l’une des listes prévues à l’article 157 en vue 
d’effectuer les opérations techniques permettant la mise en 
œuvre du dispositif mentionné au présent alinéa ; il peut 
également prescrire le recours aux moyens de l’État soumis 
au secret de la défense nationale, selon les formes prévues au 
chapitre Ier du titre IV du livre Ier. » 

Article 15 quater 
(Supprimé) 

Amendements identiques : 

Amendements no 5  présenté par M. Taverne, M. Allisio, 
M. Amblard, Mme Auzanot, M. Ballard, Mme Bamana, 
M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Bernhardt, 
M. Bigot, M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, 
Mme Bordes, M. Boulogne, Mme Bouquin, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Casterman, M. Chenu, M. Chudeau, 
M. Clavet, Mme Colombier, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Fleurian, M. de Lépinau, Mme Delannoy, M. Dessigny, 
Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, M. Dufosset, 
M. Dussausaye, M. Dutremble, M. Evrard, M. Falcon, 
M. Florquin, M. Fouquart, M. Frappé, M. Gabarron, 
Mme Galzy, M. Gery, M. Giletti, M. Gillet, M. Chris
tian Girard, M. Golliot, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Grangier, Mme Griseti, M. Guibert, M. Guiniot, 
M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, M. Humbert, 
M. Jacobelli, M. Jenft, M. Jolly, Mme Joncour, Mme Josse
rand, Mme Joubert, Mme Laporte, Mme Lavalette, 
M. Le Bourgeois, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, 
Mme Lechon, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
M. Limongi, M. Lioret, Mme Loir, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. David Magnier, Mme Marais- 
Beuil, M. Marchio, M. Markowsky, M. Patrice Martin, 
Mme Martinez, Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, 
M. Mauvieux, M. Meizonnet, M. Meurin, M. Monnier, 
M. Muller, Mme Mélin, Mme Ménaché, M. Ménagé, 
M. Odoul, Mme Parmentier, M. Perez, M. Pfeffer, 
Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, M. Rancoule, 
M. Renault, Mme Rimbert, M. Rivière, Mme Robert- 
Dehault, Mme Roullaud, Mme Roy, Mme Sabatini, 
M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, Mme Sicard, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Tesson, M. Tivoli, M. Tonussi, M. Villedieu, M. Vos et 
M. Weber, no 635  présenté par M. Marleix, M. Wauquiez, 
M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, M. Berger, Mme Blin, 
Mme Sylvie Bonnet, Mme Bonnivard, M. Bony, 
M. Boucard, M. Bourgeaux, M. Breton, M. Brigand, 
M. Fabrice Brun, M. Ceccoli, M. Cordier, Mme Corneloup, 
Mme de Maistre, M. Descoeur, Mme Dezarnaud, 
M. Di Filippo, M. Dive, Mme Duby-Muller, M. Forissier, 
M. Gosselin, Mme Gruet, M. Herbillon, M. Hetzel, 
M. Jeanbrun, M. Juvin, M. Le Fur, M. Lepers, M. Liger, 
M. Liégeon, Mme Alexandra Martin, Mme Frédé
rique Meunier, M. Nury, M. Pauget, Mme Petex, 
M. Portier, M. Ray, M. Rolland, Mme Tabarot, M. Taite, 
M. Thiériot, M. Vermorel-Marques et M. Jean-Pierre Vigier,  
no 770  présenté par M. Huyghe, M. Attal, M. Amiel, 
M. Anglade, M. Armand, M. Becht, M. Berville, 
M. Bothorel, M. Boudié, Mme Bregeon, M. Brosse, 
Mme Brulebois, M. Buchou, Mme Buffet, Mme Calvez, 

M. Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, 
M. Chenevard, M. Cormier-Bouligeon, Mme Delpech, 
M. Dirx, Mme Dubré-Chirat, M. Fait, M. Fiévet, 
M. Frébault, M. Fugit, Mme Galliard-Minier, M. Gassilloud, 
Mme Genetet, Mme Givernet, M. Gouffier Valente, 
Mme Olivia Grégoire, M. Jacques, M. Kasbarian, 
Mme Klinkert, M. Labaronne, Mme Lakrafi, M. Laussucq, 
M. Lauzzana, Mme Le Feur, M. Le Gac, Mme Le Grip, 
Mme Le Meur, Mme Le Nabour, Mme Le Peih, Mme Lebec, 
M. Ledoux, M. Lefèvre, M. Lescure, Mme Levasseur, 
Mme Liso, M. Maillard, M. Marchive, M. Marion, 
Mme Marsaud, M. Masséglia, M. Mazars, Mme Melchior, 
M. Mendes, M. Metzdorf, M. Midy, Mme Miller, 
Mme Missoffe, M. Olive, Mme Panonacle, Mme Pouzyreff, 
M. Riester, Mme Riotton, Mme Rist, Mme Rixain, 
M. Rodwell, Mme Ronceret, Mme Rousselot, M. Rousset, 
M. Seo, M. Sertin, M. Sorre, Mme Spillebout, 
Mme Liliana Tanguy, M. Terlier, Mme Thevenot, 
M. Travert, Mme Vidal, Mme Vignon, M. Vojetta, 
M. Woerth et Mme Yadan, no 786  présenté par M. Martineau, 
Mme Bergantz, M. Latombe, Mme Brocard, M. Balanant, 
Mme Bannier, M. Blanchet, M. Bolo, M. Cosson, 
M. Croizier, Mme Darrieussecq, M. Daubié, M. Falorni, 
Mme Ferrari, M. Fesneau, M. Fuchs, Mme Perrine Goulet, 
M. Grelier, M. Gumbs, M. Isaac-Sibille, Mme Josso, 
M. Lecamp, Mme Lingemann, M. Mandon, M. Mattei, 
Mme Mette, Mme Morel, M. Ott, M. Pahun, M. Frédéric Petit, 
Mme Maud Petit, Mme Poueyto, M. Ramos, Mme Thillaye, 
M. Turquois et M. Philippe Vigier, no 844  présenté par 
M. Ciotti, M. Allegret-Pilot, M. Alloncle, Mme Barèges, 
M. Bloch, M. Chaix, M. Chavent, Mme D’Intorni, 
M. Fayssat, M. Lenoir, Mme Mansouri, M. Michelet, 
M. Michoux, Mme Ricourt Vaginay, M. Trébuchet et 
M. Verny et no 908  présenté par M. Caure. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

« Après le paragraphe 3 de la section 6 du chapitre II du 
titre XXV du livre IV du code de procédure pénale, il est 
inséré un paragraphe 3 bis ainsi rédigé : 

« Paragraphe 3 bis 

« De l’activation à distance des appareils électroniques 
mobiles 

« Art. 706–99. – Dans le cadre d’une enquête ou d’une 
information judiciaire relative à l’une des infractions prévues 
aux 1° à 6° et 11° à 12° de l’article 706–73, au blanchiment 
des mêmes infractions ou à une association de malfaiteurs 
lorsqu’elle a pour objet la préparation de l’une desdites infrac
tions, lorsque les circonstances de l’enquête ne permettent 
pas la mise en place de la technique mentionnée au premier 
alinéa de l’article 706–96 au regard soit de l’impossibilité à 
identifier les lieux où le dispositif technique pourrait être 
utilement mis en place, soit des risques d’atteinte à la vie 
et à l’intégrité physique des agents chargés de la mise en 
œuvre de ces dispositifs, le juge des libertés et de la détention, 
à la requête du procureur de la République, ou le juge 
d’instruction, après avis du procureur de la République, 
peut autoriser l’activation à distance d’un appareil électro
nique mobile, à l’insu ou sans le consentement de son 
propriétaire ou de son possesseur, aux seules fins de 
procéder à la captation, la fixation, la transmission et l’enre
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gistrement des paroles prononcées par des personnes ou de 
l’image de ces dernières pour une durée strictement propor
tionnée à l’objectif recherché. 

« L’autorisation est délivrée pour une durée de quinze jours, 
renouvelable une fois, dans le cas mentionné au 1° de 
l’article 706–95–12, et pour une durée de deux mois, renou
velable deux fois, dans le cas mentionné au 2° du même 
article 706–95–12. 

« La décision autorisant le recours à l’activation à distance 
mentionnée au premier alinéa du présent article précise 
l’infraction qui motive le recours à ces opérations, la durée 
de celles–ci ainsi que tous les éléments permettant d’identifier 
l’appareil ; elle est motivée par référence aux éléments de fait 
et de droit justifiant que cette opération est nécessaire et fait 
état des motifs attestant de l’impossibilité de recourir au 
dispositif technique mentionné au premier alinéa de 
l’article 706–96. 

« Le procureur de la République ou le juge d’instruction 
peut désigner toute personne physique ou morale habilitée et 
inscrite sur l’une des listes prévues à l’article 157 en vue 
d’effectuer les opérations techniques permettant la mise en 
œuvre de l’activation à distance mentionnée au premier 
alinéa du présent article ; il peut également prescrire le 
recours aux moyens de l’État soumis au secret de la 
défense nationale, selon les formes prévues au chapitre Ier 

du titre IV du livre Ier. 
« Art. 706–100. – À peine de nullité, l’activation à 

distance d’un appareil électronique mobile mentionnée à 
l’article 706–99 ne peut concerner les appareils utilisés par 
un député, un sénateur, un magistrat, un avocat, un journa
liste ou un médecin. 

« À peine de nullité, et hors les cas prévus à l’article 56–1– 
2, ne peuvent être transcrites les données relatives aux 
échanges avec un avocat qui relèvent de l’exercice des 
droits de la défense et qui sont couvertes par le secret profes
sionnel de la défense et du conseil, prévu à l’article 66–5 de la 
loi no 71–1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de 
certaines professions judiciaires et juridiques. 

« À peine de nullité, ne peuvent être transcrites les données 
relatives aux échanges avec un journaliste permettant d’iden
tifier une source en violation de l’article 2 de la loi 
du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. 

« À peine de nullité, ne peuvent être transcrites les données 
collectées grâce à l’activation à distance d’un appareil électro
nique mobile s’il apparaît que ce dernier se trouvait dans l’un 
des lieux mentionnés aux articles 56–1, 56–2, 56–3 et 56–5 
du présent code. 

« Le magistrat ayant autorisé le recours au dispositif 
ordonne, dans les meilleurs délais et dans les conditions 
prévues à l’article 706–95–14, la destruction des données 
qui ne peuvent être transcrites. Il ordonne également la 
destruction des procès–verbaux et des données collectées 
lorsque les opérations n’ont pas été réalisées conformément 
à son autorisation ou lorsque les formalités prévues par le 
présent code n’ont pas été respectées. » 

Amendement no 4  présenté par M. Taverne, M. Allisio, 
M. Amblard, Mme Auzanot, M. Ballard, Mme Bamana, 
M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Bernhardt, 
M. Bigot, M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, 
Mme Bordes, M. Boulogne, Mme Bouquin, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Casterman, M. Chenu, M. Chudeau, 
M. Clavet, Mme Colombier, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Fleurian, M. de Lépinau, Mme Delannoy, M. Dessigny, 
Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, M. Dufosset, 

M. Dussausaye, M. Dutremble, M. Evrard, M. Falcon, 
M. Florquin, M. Fouquart, M. Frappé, M. Gabarron, 
Mme Galzy, M. Gery, M. Giletti, M. Gillet, M. Chris
tian Girard, M. Golliot, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Grangier, Mme Griseti, M. Guibert, M. Guiniot, 
M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, M. Humbert, 
M. Jacobelli, M. Jenft, M. Jolly, Mme Joncour, Mme Josserand, 
Mme Joubert, Mme Laporte, Mme Lavalette, M. Le Bourgeois, 
Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lechon, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, M. Limongi, M. Lioret, Mme Loir, 
Mme Lorho, M. Lottiaux, M. Loubet, M. David Magnier, 
Mme Marais-Beuil, M. Marchio, M. Markowsky, 
M. Patrice Martin, Mme Martinez, Mme Alexandra Masson, 
M. Bryan Masson, M. Mauvieux, M. Meizonnet, M. Meurin, 
M. Monnier, M. Muller, Mme Mélin, Mme Ménaché, 
M. Ménagé, M. Odoul, Mme Parmentier, M. Perez, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, M. Renault, Mme Rimbert, M. Rivière, 
Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, Mme Roy, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
Mme Sicard, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Tesson, M. Tivoli, M. Tonussi, M. Villedieu, M. Vos et 
M. Weber. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante :  

« Après le paragraphe 3 de la section 6 du chapitre II du 
titre XXV du livre IV du code de procédure pénale, il est 
inséré un paragraphe 3 bis ainsi rédigé : 

« Paragraphe 3 bis 

« De l’activation à distance des appareils électroniques 
mobiles 

« Art. 706–99. – Dans le cadre d’une enquête ou d’une 
information judiciaire relative à l’une des infractions prévues 
aux 1° à 6° et 11° à 12° de l’article 706–73, au blanchiment 
des mêmes infractions ou à une association de malfaiteurs 
lorsqu’elle a pour objet la préparation de l’une desdites infrac
tions, lorsque les circonstances de l’enquête ne permettent 
pas la mise en place de la technique mentionnée à 
l’article 706–96 au regard soit de l’impossibilité à identifier 
les lieux où le dispositif technique pourrait être utilement mis 
en place, soit des risques d’atteinte à la vie et à l’intégrité 
physique des agents chargés de la mise en œuvre de ces 
dispositifs, le juge des libertés et de la détention, à la 
requête du procureur de la République, ou le juge d’instruc
tion, après avis du procureur de la République, peut autoriser 
l’activation à distance d’un appareil électronique mobile, à 
l’insu ou sans le consentement de son propriétaire ou de son 
possesseur, aux seules fins de procéder à la captation, la 
fixation, la transmission et l’enregistrement des paroles 
prononcées par des personnes ou de l’image de ces dernières 
pour une durée strictement proportionnée à l’objectif 
recherché. 

« L’autorisation est délivrée pour une durée de quinze jours, 
renouvelable une fois, dans le cas mentionné au 1° de 
l’article 706–95–12, et pour une durée de trois mois, renou
velable une fois, dans le cas mentionné au 2° du même 
article 706–95–12. 

« La décision autorisant le recours à l’activation à distance 
mentionnée au premier alinéa du présent article précise 
l’infraction qui motive le recours à ces opérations, la durée 
de celles–ci ainsi que tous les éléments permettant d’identifier 
l’appareil ; elle est motivée par référence aux éléments de fait 
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et de droit justifiant que cette opération est nécessaire et fait 
état des motifs attestant de l’impossibilité de recourir au 
dispositif technique mentionné à l’article 706–96. 

« Le procureur de la République ou le juge d’instruction 
peut désigner toute personne physique ou morale habilitée et 
inscrite sur l’une des listes prévues à l’article 157 en vue 
d’effectuer les opérations techniques permettant la mise en 
œuvre de l’activation à distance mentionnée au premier 
alinéa du présent article ; il peut également prescrire le 
recours aux moyens de l’État soumis au secret de la 
défense nationale, selon les formes prévues au chapitre Ier du 
titre IV du livre Ier. 

« Art. 706–100. – À peine de nullité, l’activation à 
distance d’un appareil électronique mobile mentionnée à 
l’article 706–99 ne peut concerner les appareils utilisés par 
un député, un sénateur, un magistrat, un avocat, un journa
liste ou un médecin. 

« À peine de nullité, et hors les cas prévus à l’article 56–1– 
2, ne peuvent être transcrites les données relatives aux 
échanges avec un avocat qui relèvent de l’exercice des 
droits de la défense et qui sont couvertes par le secret profes

sionnel de la défense et du conseil, prévu à l’article 66–5 de la 
loi no 71–1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de 
certaines professions judiciaires et juridiques. 

« À peine de nullité, ne peuvent être transcrites les données 
relatives aux échanges avec un journaliste permettant d’iden
tifier une source en violation de l’article 2 de la loi 
du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. 

« À peine de nullité, ne peuvent être transcrites les données 
collectées grâce à l’activation à distance d’un appareil électro
nique mobile s’il apparaît que ce dernier se trouvait dans l’un 
des lieux mentionnés aux articles 56–1, 56–2, 56–3 et 56–5 
du présent code. 

« Le magistrat ayant autorisé le recours au dispositif 
ordonne, dans les meilleurs délais et dans les conditions 
prévues à l’article 706–95–14, la destruction des données 
qui ne peuvent être transcrites. Il ordonne également la 
destruction des procès–verbaux et des données collectées 
lorsque les opérations n’ont pas été réalisées conformément 
à son autorisation ou lorsque les formalités prévues par le 
présent code n’ont pas été respectées. »    
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ANALYSE DES SCRUTINS  

Scrutin public no 1139 

sur l’article 9 de la proposition de loi visant à sortir la France du piège 
du narcotrafic (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 74 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 74 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 38 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 51 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 23 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Pour : 23 

Mme Bénédicte Auzanot, M. Emmanuel Blairy, M. Anthony 
Boulogne, Mme Manon Bouquin, Mme Caroline Colombier, 
M. Marc de Fleurian, M. Jocelyn Dessigny, Mme Sandrine 
Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, M. Yoann Gillet, M. José 
Gonzalez, M. Julien Guibert, Mme Marine Hamelet, 
M. Pascal Jenft, Mme Tiffany Joncour, Mme Julie 
Lechanteux, Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana Levavasseur, 
Mme Claire Marais-Beuil, M. Thierry Perez, M. Matthias 
Renault, M. Emeric Salmon et M. Michaël Taverne. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 12 

M. Florent Boudié, Mme Maud Bregeon, Mme Céline Calvez, 
M. Vincent Caure, M. Lionel Causse, Mme Olga Givernet, 
M. Sébastien Huyghe, Mme Laure Miller, Mme Stéphanie 
Rist, M. Jean-François Rousset, M. Charles Sitzenstuhl et 
Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 8 

Mme Ségolène Amiot, Mme Clémence Guetté, M. Andy 
Kerbrat, M. Maxime Laisney, M. Antoine Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Arnaud Saint-Martin et M. Aurélien 
Saintoul. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Contre : 5 

M. Christian Baptiste, M. Guillaume Garot, Mme Ayda 
Hadizadeh, M. Boris Vallaud et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 2 

Mme Alexandra Martin et M. Éric Pauget. 

Non-votant(s) : 1 

M. Xavier Breton (président de séance). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 8 

Mme Léa Balage El Mariky, M. Steevy Gustave, Mme Julie 
Laernoes, M. Tristan Lahais, Mme Sandra Regol, Mme Eva 
Sas, Mme Sabrina Sebaihi et Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 5 

Mme Anne Bergantz, M. Marc Fesneau, M. Jean-Paul Mattei, 
Mme Sophie Mette et Mme Sabine Thillaye. 

Groupe Horizons & indépendants (33) 

Pour : 4 

M. Paul Christophe, Mme Agnès Firmin Le Bodo, M. Jean 
Moulliere et M. Jérémie Patrier-Leitus. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 1 

Mme Constance de Pélichy. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 1 

M. Jean-Paul Lecoq. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 4 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Marc Chavent, M. Olivier 
Fayssat et M. Maxime Michelet. 

Non inscrits (11) 

Contre : 1 

M. Sacha Houlié. 

Scrutin public no 1140 

sur l’amendement no 856 rectifié de Mme Moutchou après l’article 9 de 
la proposition de loi visant à sortir la France du piège du narcotrafic 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 85 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 85 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 43 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 53 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 32 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Pour : 23 

M. Emmanuel Blairy, M. Anthony Boulogne, Mme Manon 
Bouquin, Mme Caroline Colombier, M. Marc de Fleurian, 
M. Jocelyn Dessigny, Mme Sandrine Dogor-Such, M. Nicolas 
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Dragon, M. Guillaume Florquin, M. Yoann Gillet, M. José 
Gonzalez, M. Julien Guibert, Mme Marine Hamelet, 
M. Sébastien Humbert, M. Pascal Jenft, Mme Tiffany 
Joncour, Mme Julie Lechanteux, Mme Gisèle Lelouis, 
Mme Katiana Levavasseur, Mme Claire Marais-Beuil, 
M. Thierry Perez, M. Emeric Salmon et M. Michaël Taverne. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 12 

M. Florent Boudié, Mme Maud Bregeon, Mme Céline Calvez, 
M. Lionel Causse, Mme Anne Genetet, Mme Olga Givernet, 
M. Sébastien Huyghe, Mme Constance Le Grip, Mme Laure 
Miller, Mme Stéphanie Rist, M. Jean-François Rousset et 
M. Charles Sitzenstuhl. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 16 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, Mme Gabrielle Cathala, Mme Sophia Chikirou, 
M. Aly Diouara, Mme Clémence Guetté, M. David 
Guiraud, M. Andy Kerbrat, M. Maxime Laisney, 
M. Antoine Léaument, Mme Élise Leboucher, Mme Élisa 
Martin, M. Arnaud Saint-Martin, M. Aurélien Saintoul et 
M. Paul Vannier. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Contre : 5 

M. Christian Baptiste, M. Guillaume Garot, Mme Ayda 
Hadizadeh, M. Boris Vallaud et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 3 

M. Olivier Marleix, Mme Alexandra Martin et M. Éric Pauget. 

Non-votant(s) : 1 

M. Xavier Breton (président de séance). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 9 

Mme Léa Balage El Mariky, Mme Marie-Charlotte Garin, 
M. Steevy Gustave, Mme Julie Laernoes, M. Tristan Lahais, 
Mme Sandra Regol, Mme Eva Sas, Mme Sabrina Sebaihi et 
Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 5 

Mme Anne Bergantz, M. Marc Fesneau, M. Jean-Paul Mattei, 
Mme Sophie Mette et Mme Sabine Thillaye. 

Groupe Horizons & indépendants (33) 

Pour : 4 

M. Paul Christophe, Mme Agnès Firmin Le Bodo, M. Jean 
Moulliere et M. Jérémie Patrier-Leitus. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 1 

Mme Constance de Pélichy. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 1 

M. Jean-Paul Lecoq. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 5 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Marc Chavent, M. Olivier 
Fayssat, M. Maxime Michelet et M. Éric Michoux. 

Non inscrits (11) 

Contre : 1 

M. Sacha Houlié. 

Scrutin public no 1141 

sur l’amendement no 426 de M. Bernalicis de suppression de l’article 10 
de la proposition de loi visant à sortir la France du piège du narco
trafic (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 87 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 87 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 44 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 20 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 67 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Contre : 26 

Mme Bénédicte Auzanot, M. Emmanuel Blairy, M. Anthony 
Boulogne, Mme Manon Bouquin, Mme Caroline 
Colombier, M. Marc de Fleurian, M. Jocelyn Dessigny, 
Mme Sandrine Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, 
M. Guillaume Florquin, M. Thierry Frappé, M. Yoann 
Gillet, M. José Gonzalez, Mme Florence Goulet, M. Julien 
Guibert, Mme Marine Hamelet, M. Sébastien Humbert, 
M. Pascal Jenft, Mme Tiffany Joncour, Mme Julie 
Lechanteux, Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana Levavasseur, 
Mme Claire Marais-Beuil, M. Thierry Perez, M. Emeric 
Salmon et M. Michaël Taverne. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 12 

M. Florent Boudié, Mme Maud Bregeon, Mme Céline Calvez, 
M. Lionel Causse, Mme Anne Genetet, Mme Olga Givernet, 
M. Sébastien Huyghe, Mme Constance Le Grip, M. Karl 
Olive, Mme Stéphanie Rist, M. Jean-François Rousset et 
M. Charles Sitzenstuhl. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 16 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, M. Idir Boumertit, Mme Gabrielle Cathala, 
Mme Sophia Chikirou, M. Aly Diouara, Mme Clémence 
Guetté, M. David Guiraud, M. Andy Kerbrat, M. Maxime 
Laisney, M. Antoine Léaument, Mme Élise Leboucher, 
Mme Élisa Martin, M. Arnaud Saint-Martin et M. Aurélien 
Saintoul. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 4 

M. Christian Baptiste, M. Guillaume Garot, M. Boris Vallaud et 
M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 3 
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Mme Élisabeth de Maistre, Mme Alexandra Martin et M. Éric 
Pauget. 

Non-votant(s) : 1 

M. Xavier Breton (président de séance). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 9 

Mme Léa Balage El Mariky, Mme Marie-Charlotte Garin, 
M. Steevy Gustave, Mme Julie Laernoes, M. Tristan Lahais, 
Mme Sandra Regol, Mme Eva Sas, Mme Sabrina Sebaihi et 
Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 5 

Mme Anne Bergantz, M. Marc Fesneau, M. Jean-Paul Mattei, 
Mme Sophie Mette et Mme Sabine Thillaye. 

Groupe Horizons & indépendants (33) 

Contre : 4 

M. Paul Christophe, Mme Agnès Firmin Le Bodo, M. Jean 
Moulliere et M. Jérémie Patrier-Leitus. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 1 

Mme Constance de Pélichy. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 1 

M. Jean-Paul Lecoq. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 5 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Marc Chavent, M. Olivier 
Fayssat, M. Maxime Michelet et M. Éric Michoux. 

Non inscrits (11) 

Contre : 1 

M. Sacha Houlié. 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

M. Christian Baptiste, M. Guillaume Garot, Mme Ayda 
Hadizadeh, M. Boris Vallaud et M. Roger Vicot ont fait 
savoir qu’ils avaient voulu « voter contre ». 

Scrutin public no 1142 

sur l’article 10 de la proposition de loi visant à sortir la France du piège 
du narcotrafic (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 99 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 99 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 75 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 24 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Pour : 29 

Mme Bénédicte Auzanot, M. Emmanuel Blairy, M. Anthony 
Boulogne, Mme Manon Bouquin, Mme Caroline 
Colombier, M. Marc de Fleurian, M. Jocelyn Dessigny, 
Mme Sandrine Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, 
M. Guillaume Florquin, M. Thierry Frappé, M. Yoann 
Gillet, M. José Gonzalez, Mme Florence Goulet, M. Julien 
Guibert, Mme Marine Hamelet, M. Sébastien Humbert, 
M. Pascal Jenft, Mme Tiffany Joncour, Mme Julie 
Lechanteux, Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana Levavasseur, 
M. Julien Limongi, Mme Claire Marais-Beuil, M. Bryan 
Masson, M. Thierry Perez, M. Emeric Salmon, 
M. Emmanuel Taché de la Pagerie et M. Michaël Taverne. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 16 

M. Florent Boudié, Mme Céline Calvez, M. Vincent Caure, 
M. Lionel Causse, Mme Anne Genetet, Mme Olga 
Givernet, Mme Emmanuelle Hoffman, M. Sébastien 
Huyghe, Mme Constance Le Grip, Mme Laure Miller, 
M. Karl Olive, Mme Stéphanie Rist, M. Jean-François 
Rousset, M. Charles Sitzenstuhl, Mme Prisca Thevenot et 
Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 19 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, M. Idir Boumertit, 
Mme Gabrielle Cathala, Mme Sophia Chikirou, M. Hadrien 
Clouet, Mme Clémence Guetté, M. David Guiraud, M. Andy 
Kerbrat, M. Maxime Laisney, M. Arnaud Le Gall, M. Antoine 
Léaument, Mme Élise Leboucher, Mme Élisa Martin, 
Mme Mathilde Panot, M. Arnaud Saint-Martin et M. Paul 
Vannier. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Contre : 5 

M. Christian Baptiste, M. Guillaume Garot, Mme Ayda 
Hadizadeh, M. Boris Vallaud et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 3 

M. Olivier Marleix, Mme Alexandra Martin et M. Éric Pauget. 

Non-votant(s) : 1 

M. Xavier Breton (président de séance). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 10 

Mme Christine Arrighi, Mme Léa Balage El Mariky, M. Alexis 
Corbière, M. Steevy Gustave, Mme Julie Laernoes, M. Tristan 
Lahais, Mme Sandra Regol, Mme Eva Sas, Mme Sabrina 
Sebaihi et Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 5 

Mme Anne Bergantz, M. Marc Fesneau, M. Jean-Paul Mattei, 
Mme Sophie Mette et Mme Sabine Thillaye. 

Groupe Horizons & indépendants (33) 

Pour : 4 

M. Paul Christophe, Mme Agnès Firmin Le Bodo, M. Jean 
Moulliere et M. Jérémie Patrier-Leitus. 
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Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 1 

Mme Constance de Pélichy. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 1 

M. Jean-Paul Lecoq. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 5 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Marc Chavent, M. Olivier 
Fayssat, M. Maxime Michelet et M. Éric Michoux. 

Non inscrits (11) 

Pour : 1 

M. Sacha Houlié. 

Scrutin public no 1143 

sur l’amendement no 29 de M. Iordanoff et les amendements identiques 
suivants de suppression de l’article 10 bis de la proposition de loi 
visant à sortir la France du piège du narcotrafic (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 91 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 91 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 46 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 37 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 54 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Contre : 23 

Mme Bénédicte Auzanot, M. Emmanuel Blairy, M. Anthony 
Boulogne, Mme Manon Bouquin, Mme Caroline Colombier, 
M. Marc de Fleurian, M. Jocelyn Dessigny, M. Nicolas 
Dragon, M. Thierry Frappé, M. José Gonzalez, M. Julien 
Guibert, Mme Marine Hamelet, M. Sébastien Humbert, 
M. Pascal Jenft, Mme Tiffany Joncour, Mme Julie 
Lechanteux, Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana Levavasseur, 
M. Julien Limongi, Mme Claire Marais-Beuil, M. Thierry 
Perez, Mme Catherine Rimbert et M. Emeric Salmon. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 17 

M. Gabriel Attal, M. Florent Boudié, Mme Céline Calvez, 
M. Vincent Caure, M. Lionel Causse, Mme Anne Genetet, 
Mme Olga Givernet, Mme Emmanuelle Hoffman, 
M. Sébastien Huyghe, Mme Constance Le Grip, 
Mme Laure Miller, M. Karl Olive, Mme Stéphanie Rist, 
M. Jean-François Rousset, M. Charles Sitzenstuhl, 
Mme Prisca Thevenot et Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 21 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, M. Idir Boumertit, 
Mme Gabrielle Cathala, Mme Sophia Chikirou, 
M. Hadrien Clouet, M. Aly Diouara, Mme Clémence 
Guetté, M. David Guiraud, M. Andy Kerbrat, M. Maxime 
Laisney, M. Arnaud Le Gall, M. Antoine Léaument, 

Mme Élise Leboucher, Mme Élisa Martin, Mme Mathilde 
Panot, M. Thomas Portes, M. Arnaud Saint-Martin et 
M. Paul Vannier. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 5 

M. Christian Baptiste, Mme Ayda Hadizadeh, M. Sébastien 
Saint-Pasteur, M. Boris Vallaud et M. Jiovanny William. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 4 

Mme Élisabeth de Maistre, M. Olivier Marleix, Mme Alexandra 
Martin et M. Éric Pauget. 

Non-votant(s) : 1 

M. Xavier Breton (président de séance). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 9 

Mme Léa Balage El Mariky, M. Alexis Corbière, M. Steevy 
Gustave, Mme Julie Laernoes, M. Tristan Lahais, 
Mme Sandra Regol, Mme Eva Sas, Mme Sabrina Sebaihi et 
Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 3 

Mme Anne Bergantz, Mme Sophie Mette et Mme Sabine 
Thillaye. 

Groupe Horizons & indépendants (33) 

Contre : 2 

M. Jean-Michel Brard et M. Jean Moulliere. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 1 

Mme Constance de Pélichy. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 2 

M. Jean-Paul Lecoq et M. Stéphane Peu. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 4 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Olivier Fayssat, M. Maxime 
Michelet et M. Éric Michoux. 

Non inscrits (11) 

Scrutin public no 1144 

sur l’amendement no 585 de M. Pauget à l’article 10 bis de la propo
sition de loi visant à sortir la France du piège du narcotrafic 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 102 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 93 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 47 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 63 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Pour : 27 
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Mme Bénédicte Auzanot, M. Emmanuel Blairy, M. Anthony 
Boulogne, Mme Manon Bouquin, Mme Caroline Colombier, 
M. Marc de Fleurian, M. Jocelyn Dessigny, Mme Sandrine 
Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, M. Thierry Frappé, 
M. Yoann Gillet, M. José Gonzalez, M. Julien Guibert, 
Mme Marine Hamelet, M. Sébastien Humbert, M. Pascal 
Jenft, Mme Tiffany Joncour, Mme Julie Lechanteux, 
Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana Levavasseur, M. Julien 
Limongi, Mme Claire Marais-Beuil, M. Thierry Perez, 
Mme Catherine Rimbert, M. Emeric Salmon, 
M. Emmanuel Taché de la Pagerie et M. Michaël Taverne. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 19 

M. Gabriel Attal, M. Florent Boudié, Mme Céline Calvez, 
M. Vincent Caure, M. Lionel Causse, M. Pierre Cazeneuve, 
Mme Anne Genetet, Mme Olga Givernet, Mme Emmanuelle 
Hoffman, M. Sébastien Huyghe, Mme Constance Le Grip, 
M. Christophe Marion, Mme Laure Miller, M. Karl Olive, 
Mme Stéphanie Rist, M. Jean-François Rousset, M. Charles 
Sitzenstuhl, Mme Prisca Thevenot et Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 21 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Anaïs 
Belouassa-Cherifi, M. Ugo Bernalicis, Mme Gabrielle Cathala, 
M. Bérenger Cernon, Mme Sophia Chikirou, M. Hadrien 
Clouet, M. Aly Diouara, Mme Clémence Guetté, M. David 
Guiraud, M. Andy Kerbrat, M. Arnaud Le Gall, M. Antoine 
Léaument, Mme Élise Leboucher, M. Jérôme Legavre, 
Mme Élisa Martin, Mme Mathilde Panot, M. Thomas 
Portes, M. Arnaud Saint-Martin et M. Paul Vannier. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Contre : 6 

M. Christian Baptiste, M. Laurent Baumel, M. Guillaume 
Garot, M. Sébastien Saint-Pasteur, M. Boris Vallaud et 
M. Roger Vicot. 

Abstention : 1 

M. Jiovanny William. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 5 

Mme Élisabeth de Maistre, M. Thierry Liger, M. Olivier 
Marleix, Mme Alexandra Martin et M. Éric Pauget. 

Non-votant(s) : 1 

M. Xavier Breton (président de séance). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 2 

Mme Julie Laernoes et M. Tristan Lahais. 

Abstention : 6 

M. Alexis Corbière, M. Steevy Gustave, Mme Sandra Regol, 
Mme Eva Sas, Mme Sabrina Sebaihi et Mme Dominique 
Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 2 

Mme Anne Bergantz et Mme Sabine Thillaye. 

Groupe Horizons & indépendants (33) 

Pour : 6 

M. Jean-Michel Brard, M. Paul Christophe, Mme Agnès Firmin 
Le Bodo, M. Pierre Henriet, M. Jean Moulliere et M. Jérémie 
Patrier-Leitus. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 1 

Mme Constance de Pélichy. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Abstention : 2 

M. Jean-Paul Lecoq et M. Stéphane Peu. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 4 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Marc Chavent, M. Olivier 
Fayssat et M. Éric Michoux. 

Non inscrits (11) 

Scrutin public no 1145 

sur l’article 10 bis de la proposition de loi visant à sortir la France du 
piège du narcotrafic (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 100 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 51 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 62 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 38 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Pour : 27 

Mme Bénédicte Auzanot, M. Emmanuel Blairy, M. Anthony 
Boulogne, Mme Manon Bouquin, Mme Caroline 
Colombier, M. Marc de Fleurian, M. Jocelyn Dessigny, 
Mme Sandrine Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, 
M. Thierry Frappé, M. Yoann Gillet, M. José Gonzalez, 
M. Julien Guibert, Mme Marine Hamelet, M. Sébastien 
Humbert, M. Pascal Jenft, Mme Tiffany Joncour, 
Mme Julie Lechanteux, Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana 
Levavasseur, M. Julien Limongi, Mme Claire Marais-Beuil, 
M. Thierry Perez, Mme Catherine Rimbert, M. Emeric 
Salmon, M. Emmanuel Taché de la Pagerie et M. Michaël 
Taverne. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 19 

M. Gabriel Attal, M. Florent Boudié, Mme Céline Calvez, 
M. Vincent Caure, M. Lionel Causse, M. Pierre Cazeneuve, 
Mme Anne Genetet, Mme Olga Givernet, Mme Emmanuelle 
Hoffman, M. Sébastien Huyghe, Mme Constance Le Grip, 
M. Christophe Marion, Mme Laure Miller, M. Karl Olive, 
Mme Stéphanie Rist, M. Jean-François Rousset, M. Charles 
Sitzenstuhl, Mme Prisca Thevenot et Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 21 
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Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Anaïs 
Belouassa-Cherifi, M. Ugo Bernalicis, Mme Gabrielle Cathala, 
M. Bérenger Cernon, Mme Sophia Chikirou, M. Hadrien 
Clouet, M. Aly Diouara, Mme Clémence Guetté, M. David 
Guiraud, M. Andy Kerbrat, M. Arnaud Le Gall, M. Antoine 
Léaument, Mme Élise Leboucher, M. Jérôme Legavre, 
Mme Élisa Martin, Mme Mathilde Panot, M. Thomas 
Portes, M. Arnaud Saint-Martin et M. Paul Vannier. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Contre : 7 

M. Christian Baptiste, M. Laurent Baumel, M. Guillaume 
Garot, M. Sébastien Saint-Pasteur, M. Boris Vallaud, 
M. Roger Vicot et M. Jiovanny William. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 5 

Mme Élisabeth de Maistre, M. Thierry Liger, M. Olivier 
Marleix, Mme Alexandra Martin et M. Éric Pauget. 

Non-votant(s) : 1 

M. Xavier Breton (président de séance). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 8 

M. Alexis Corbière, M. Steevy Gustave, Mme Julie Laernoes, 
M. Tristan Lahais, Mme Sandra Regol, Mme Eva Sas, 
Mme Sabrina Sebaihi et Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 2 

Mme Anne Bergantz et Mme Sabine Thillaye. 

Groupe Horizons & indépendants (33) 

Pour : 4 

M. Jean-Michel Brard, M. Paul Christophe, M. Pierre Henriet et 
M. Jean Moulliere. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 1 

Mme Constance de Pélichy. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 2 

M. Jean-Paul Lecoq et M. Stéphane Peu. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 4 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Marc Chavent, M. Olivier 
Fayssat et M. Éric Michoux. 

Non inscrits (11) 

Scrutin public no 1146 

sur l’amendement no 375 de Mme Diaz après l’article 10 bis de la 
proposition de loi visant à sortir la France du piège du narcotrafic 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 97 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 97 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 49 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 35 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 62 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Pour : 30 

Mme Bénédicte Auzanot, M. Théo Bernhardt, M. Emmanuel 
Blairy, M. Anthony Boulogne, Mme Manon Bouquin, 
Mme Caroline Colombier, M. Marc de Fleurian, M. Jocelyn 
Dessigny, Mme Sandrine Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, 
M. Thierry Frappé, M. Yoann Gillet, M. José Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, M. Julien Guibert, Mme Marine 
Hamelet, M. Sébastien Humbert, M. Pascal Jenft, 
Mme Tiffany Joncour, Mme Julie Lechanteux, Mme Gisèle 
Lelouis, Mme Katiana Levavasseur, M. Julien Limongi, 
Mme Claire Marais-Beuil, M. Thierry Perez, 
Mme Catherine Rimbert, Mme Sophie-Laurence Roy, 
M. Emeric Salmon, M. Emmanuel Taché de la Pagerie et 
M. Michaël Taverne. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 15 

M. Gabriel Attal, M. Florent Boudié, Mme Céline Calvez, 
M. Lionel Causse, Mme Anne Genetet, Mme Olga 
Givernet, Mme Emmanuelle Hoffman, M. Sébastien 
Huyghe, Mme Constance Le Grip, M. Christophe Marion, 
M. Karl Olive, Mme Stéphanie Rist, M. Jean-François 
Rousset, M. Charles Sitzenstuhl et Mme Prisca Thevenot. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 20 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Anaïs 
Belouassa-Cherifi, M. Ugo Bernalicis, M. Idir Boumertit, 
Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger Cernon, Mme Sophia 
Chikirou, M. Aly Diouara, Mme Clémence Guetté, M. David 
Guiraud, M. Andy Kerbrat, M. Antoine Léaument, Mme Élise 
Leboucher, M. Jérôme Legavre, Mme Élisa Martin, 
Mme Mathilde Panot, M. Thomas Portes, M. Arnaud 
Saint-Martin et M. Paul Vannier. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Contre : 6 

M. Christian Baptiste, M. Laurent Baumel, M. Sébastien Saint- 
Pasteur, M. Boris Vallaud, M. Roger Vicot et M. Jiovanny 
William. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 1 

Mme Alexandra Martin. 

Contre : 3 

Mme Élisabeth de Maistre, M. Thierry Liger et M. Éric Pauget. 

Non-votant(s) : 1 

M. Xavier Breton (président de séance). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 10 

Mme Christine Arrighi, M. Alexis Corbière, M. Steevy Gustave, 
Mme Julie Laernoes, M. Tristan Lahais, Mme Sandra Regol, 
Mme Eva Sas, Mme Sabrina Sebaihi, Mme Danielle Simonnet 
et Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 3 
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Mme Anne Bergantz, M. Jean-Paul Mattei et Mme Sabine 
Thillaye. 

Groupe Horizons & indépendants (33) 

Contre : 3 

M. Jean-Michel Brard, M. Paul Christophe et M. Pierre Henriet. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 2 

M. Jean-Paul Lecoq et M. Stéphane Peu. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 4 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Marc Chavent, M. Olivier 
Fayssat et M. Éric Michoux. 

Non inscrits (11) 

Scrutin public no 1147 

sur le sous-amendement no 989 de M. Pauget à l’amendement no 630 
rectifié de M. Marleix après l’article 10 bis de la proposition de loi 
visant à sortir la France du piège du narcotrafic (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 97 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 67 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 34 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 26 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 41 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Abstention : 29 

Mme Bénédicte Auzanot, M. Théo Bernhardt, M. Emmanuel 
Blairy, M. Anthony Boulogne, Mme Manon Bouquin, 
Mme Caroline Colombier, M. Marc de Fleurian, 
M. Jocelyn Dessigny, Mme Sandrine Dogor-Such, 
M. Nicolas Dragon, M. Thierry Frappé, M. Yoann Gillet, 
M. José Gonzalez, Mme Florence Goulet, M. Julien 
Guibert, Mme Marine Hamelet, M. Sébastien Humbert, 
M. Pascal Jenft, Mme Tiffany Joncour, Mme Julie 
Lechanteux, Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana Levavasseur, 
M. Julien Limongi, M. Thierry Perez, Mme Catherine 
Rimbert, Mme Sophie-Laurence Roy, M. Emeric Salmon, 
M. Emmanuel Taché de la Pagerie et M. Michaël Taverne. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 14 

M. Gabriel Attal, M. Florent Boudié, Mme Céline Calvez, 
M. Lionel Causse, Mme Olga Givernet, Mme Emmanuelle 
Hoffman, M. Sébastien Huyghe, Mme Constance Le Grip, 
M. Christophe Marion, M. Karl Olive, Mme Stéphanie Rist, 
M. Jean-François Rousset, M. Charles Sitzenstuhl et 
Mme Prisca Thevenot. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 21 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Anaïs 
Belouassa-Cherifi, M. Ugo Bernalicis, M. Idir Boumertit, 
Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger Cernon, Mme Sophia 
Chikirou, M. Aly Diouara, Mme Clémence Guetté, M. David 
Guiraud, M. Andy Kerbrat, M. Arnaud Le Gall, M. Antoine 

Léaument, Mme Élise Leboucher, M. Jérôme Legavre, 
Mme Élisa Martin, Mme Mathilde Panot, M. Thomas 
Portes, M. Arnaud Saint-Martin et M. Paul Vannier. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Contre : 6 

M. Christian Baptiste, M. Laurent Baumel, M. Sébastien Saint- 
Pasteur, M. Boris Vallaud, M. Roger Vicot et M. Jiovanny 
William. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 5 

Mme Élisabeth de Maistre, M. Thierry Liger, M. Olivier 
Marleix, Mme Alexandra Martin et M. Éric Pauget. 

Non-votant(s) : 1 

M. Xavier Breton (président de séance). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 10 

Mme Christine Arrighi, M. Alexis Corbière, M. Steevy Gustave, 
Mme Julie Laernoes, M. Tristan Lahais, Mme Sandra Regol, 
Mme Eva Sas, Mme Sabrina Sebaihi, Mme Danielle Simonnet 
et Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 3 

Mme Anne Bergantz, M. Jean-Paul Mattei et Mme Sabine 
Thillaye. 

Groupe Horizons & indépendants (33) 

Pour : 1 

M. Paul Christophe. 

Contre : 2 

M. Jean-Michel Brard et M. Pierre Henriet. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 2 

M. Jean-Paul Lecoq et M. Stéphane Peu. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 3 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Marc Chavent et M. Olivier 
Fayssat. 

Abstention : 1 

M. Éric Michoux. 

Non inscrits (11) 

Scrutin public no 1148 

sur l’amendement no 744 de M. Lopez-Liguori après l’article 10 bis de 
la proposition de loi visant à sortir la France du piège du narcotrafic 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 103 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 102 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 52 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 37 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 65 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 
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Groupe Rassemblement national (123) 

Pour : 31 

Mme Bénédicte Auzanot, M. Théo Bernhardt, M. Emmanuel 
Blairy, M. Anthony Boulogne, Mme Manon Bouquin, 
Mme Caroline Colombier, M. Marc de Fleurian, 
M. Jocelyn Dessigny, Mme Sandrine Dogor-Such, 
M. Nicolas Dragon, M. Thierry Frappé, M. Frank Giletti, 
M. Yoann Gillet, M. José Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
M. Julien Guibert, Mme Marine Hamelet, M. Sébastien 
Humbert, M. Pascal Jenft, Mme Tiffany Joncour, 
Mme Julie Lechanteux, Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana 
Levavasseur, M. Julien Limongi, Mme Claire Marais-Beuil, 
M. Thierry Perez, Mme Catherine Rimbert, Mme Sophie- 
Laurence Roy, M. Emeric Salmon, M. Emmanuel Taché de 
la Pagerie et M. Michaël Taverne. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 15 

M. Gabriel Attal, M. Florent Boudié, Mme Céline Calvez, 
M. Lionel Causse, Mme Anne Genetet, Mme Olga 
Givernet, Mme Emmanuelle Hoffman, M. Sébastien 
Huyghe, Mme Constance Le Grip, M. Christophe Marion, 
M. Karl Olive, Mme Stéphanie Rist, M. Jean-François 
Rousset, M. Charles Sitzenstuhl et Mme Prisca Thevenot. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 22 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Anaïs 
Belouassa-Cherifi, M. Ugo Bernalicis, M. Idir Boumertit, 
Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger Cernon, Mme Sophia 
Chikirou, M. Aly Diouara, Mme Clémence Guetté, M. David 
Guiraud, M. Andy Kerbrat, M. Maxime Laisney, M. Arnaud 
Le Gall, M. Antoine Léaument, Mme Élise Leboucher, 
M. Jérôme Legavre, Mme Élisa Martin, Mme Mathilde 
Panot, M. Thomas Portes, M. Arnaud Saint-Martin et 
M. Paul Vannier. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Contre : 6 

M. Christian Baptiste, M. Laurent Baumel, M. Sébastien Saint- 
Pasteur, M. Boris Vallaud, M. Roger Vicot et M. Jiovanny 
William. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 1 

M. Olivier Marleix. 

Contre : 3 

Mme Élisabeth de Maistre, M. Thierry Liger et M. Éric Pauget. 

Abstention : 1 

Mme Alexandra Martin. 

Non-votant(s) : 1 

M. Xavier Breton (président de séance). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 10 

Mme Christine Arrighi, M. Alexis Corbière, M. Steevy Gustave, 
Mme Julie Laernoes, M. Tristan Lahais, Mme Sandra Regol, 
Mme Eva Sas, Mme Sabrina Sebaihi, Mme Danielle Simonnet 
et Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 3 

Mme Anne Bergantz, M. Jean-Paul Mattei et Mme Sabine 
Thillaye. 

Groupe Horizons & indépendants (33) 

Contre : 4 

M. Jean-Michel Brard, M. Paul Christophe, M. Pierre Henriet et 
M. Jean Moulliere. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 2 

M. Jean-Paul Lecoq et M. Stéphane Peu. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 5 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Marc Chavent, M. Olivier 
Fayssat, M. Maxime Michelet et M. Éric Michoux. 

Non inscrits (11) 

Scrutin public no 1149 

sur l’amendement no 11 de M. Taverne après l’article 10 bis de la 
proposition de loi visant à sortir la France du piège du narcotrafic 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 105 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 105 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 53 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 38 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 67 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Pour : 31 

Mme Bénédicte Auzanot, M. Théo Bernhardt, M. Emmanuel 
Blairy, M. Anthony Boulogne, Mme Manon Bouquin, 
Mme Caroline Colombier, M. Marc de Fleurian, M. Jocelyn 
Dessigny, Mme Sandrine Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, 
M. Thierry Frappé, M. Frank Giletti, M. Yoann Gillet, 
M. José Gonzalez, Mme Florence Goulet, M. Julien 
Guibert, Mme Marine Hamelet, M. Sébastien Humbert, 
M. Pascal Jenft, Mme Tiffany Joncour, Mme Julie 
Lechanteux, Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana Levavasseur, 
M. Julien Limongi, Mme Claire Marais-Beuil, M. Thierry 
Perez, Mme Catherine Rimbert, Mme Sophie-Laurence Roy, 
M. Emeric Salmon, M. Emmanuel Taché de la Pagerie et 
M. Michaël Taverne. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 15 

M. Gabriel Attal, M. Florent Boudié, Mme Céline Calvez, 
M. Lionel Causse, Mme Anne Genetet, Mme Olga 
Givernet, Mme Emmanuelle Hoffman, M. Sébastien 
Huyghe, Mme Constance Le Grip, M. Christophe Marion, 
M. Karl Olive, Mme Stéphanie Rist, M. Jean-François 
Rousset, M. Charles Sitzenstuhl et Mme Prisca Thevenot. 

Non-votant(s) : 1 
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Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 22 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Anaïs 
Belouassa-Cherifi, M. Ugo Bernalicis, M. Idir Boumertit, 
Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger Cernon, Mme Sophia 
Chikirou, M. Aly Diouara, Mme Clémence Guetté, M. David 
Guiraud, M. Andy Kerbrat, M. Maxime Laisney, M. Arnaud 
Le Gall, M. Antoine Léaument, Mme Élise Leboucher, 
M. Jérôme Legavre, Mme Élisa Martin, Mme Mathilde 
Panot, M. Thomas Portes, M. Arnaud Saint-Martin et 
M. Paul Vannier. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Contre : 5 

M. Laurent Baumel, M. Sébastien Saint-Pasteur, M. Boris 
Vallaud, M. Roger Vicot et M. Jiovanny William. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 2 

M. Éric Liégeon et M. Olivier Marleix. 

Contre : 4 

Mme Élisabeth de Maistre, M. Thierry Liger, Mme Alexandra 
Martin et M. Éric Pauget. 

Non-votant(s) : 1 

M. Xavier Breton (président de séance). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 11 

Mme Christine Arrighi, Mme Léa Balage El Mariky, M. Alexis 
Corbière, M. Steevy Gustave, Mme Julie Laernoes, M. Tristan 
Lahais, Mme Sandra Regol, Mme Eva Sas, Mme Sabrina 
Sebaihi, Mme Danielle Simonnet et Mme Dominique 
Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 3 

Mme Anne Bergantz, M. Jean-Paul Mattei et Mme Sabine 
Thillaye. 

Groupe Horizons & indépendants (33) 

Contre : 4 

M. Jean-Michel Brard, M. Paul Christophe, M. Pierre Henriet et 
M. Jean Moulliere. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 1 

Mme Constance de Pélichy. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 2 

M. Jean-Paul Lecoq et M. Stéphane Peu. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 5 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Marc Chavent, M. Olivier 
Fayssat, M. Maxime Michelet et M. Éric Michoux. 

Non inscrits (11)                      

Scrutin public no 1150 

sur l’amendement no 12 de M. Taverne après l’article 10 bis de la 
proposition de loi visant à sortir la France du piège du narcotrafic 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 99 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 99 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 38 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 61 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Pour : 32 

M. Franck Allisio, Mme Bénédicte Auzanot, M. Théo 
Bernhardt, M. Emmanuel Blairy, M. Anthony Boulogne, 
Mme Manon Bouquin, Mme Caroline Colombier, M. Marc 
de Fleurian, M. Jocelyn Dessigny, Mme Sandrine Dogor- 
Such, M. Nicolas Dragon, M. Thierry Frappé, M. Frank 
Giletti, M. Yoann Gillet, M. José Gonzalez, Mme Florence 
Goulet, M. Julien Guibert, Mme Marine Hamelet, 
M. Sébastien Humbert, M. Pascal Jenft, Mme Tiffany 
Joncour, Mme Julie Lechanteux, Mme Gisèle Lelouis, 
Mme Katiana Levavasseur, M. Julien Limongi, Mme Claire 
Marais-Beuil, M. Thierry Perez, Mme Catherine Rimbert, 
Mme Sophie-Laurence Roy, M. Emeric Salmon, 
M. Emmanuel Taché de la Pagerie et M. Michaël Taverne. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 13 

M. Gabriel Attal, Mme Céline Calvez, M. Lionel Causse, 
Mme Olga Givernet, Mme Emmanuelle Hoffman, 
M. Sébastien Huyghe, Mme Constance Le Grip, 
M. Christophe Marion, M. Karl Olive, Mme Stéphanie 
Rist, M. Jean-François Rousset, M. Charles Sitzenstuhl et 
Mme Prisca Thevenot. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 18 

Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, M. Ugo Bernalicis, M. Idir 
Boumertit, Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger Cernon, 
Mme Sophia Chikirou, M. Aly Diouara, Mme Clémence 
Guetté, M. David Guiraud, M. Maxime Laisney, 
M. Arnaud Le Gall, M. Antoine Léaument, Mme Élise 
Leboucher, M. Jérôme Legavre, Mme Élisa Martin, 
M. Thomas Portes, M. Arnaud Saint-Martin et M. Paul 
Vannier. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Contre : 4 

M. Laurent Baumel, M. Sébastien Saint-Pasteur, M. Boris 
Vallaud et M. Jiovanny William. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 6 

Mme Élisabeth de Maistre, M. Philippe Juvin, M. Éric Liégeon, 
M. Thierry Liger, Mme Alexandra Martin et M. Éric Pauget. 

Non-votant(s) : 1 
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M. Xavier Breton (président de séance). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 11 

Mme Christine Arrighi, Mme Léa Balage El Mariky, M. Alexis 
Corbière, M. Steevy Gustave, Mme Julie Laernoes, M. Tristan 
Lahais, Mme Sandra Regol, Mme Eva Sas, Mme Sabrina 
Sebaihi, Mme Danielle Simonnet et Mme Dominique 
Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 3 

Mme Anne Bergantz, M. Jean-Paul Mattei et Mme Sabine 
Thillaye. 

Groupe Horizons & indépendants (33) 

Pour : 1 

M. Jean-Michel Brard. 

Contre : 3 

M. Paul Christophe, M. Pierre Henriet et M. Jean Moulliere. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 1 

Mme Constance de Pélichy. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 2 

M. Jean-Paul Lecoq et M. Stéphane Peu. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 5 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Marc Chavent, M. Olivier 
Fayssat, M. Maxime Michelet et M. Éric Michoux. 

Non inscrits (11) 

Scrutin public no 1151 

sur l’amendement no 827 de M. Amirshahi à l’article 11 (supprimé) de 
la proposition de loi visant à sortir la France du piège du narcotrafic 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 103 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 100 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 51 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 39 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 61 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Contre : 33 

M. Franck Allisio, M. Christophe Bentz, M. Emmanuel Blairy, 
M. Anthony Boulogne, Mme Manon Bouquin, 
Mme Caroline Colombier, M. Marc de Fleurian, 
Mme Sandrine Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, 
M. Aurélien Dutremble, M. Thierry Frappé, M. Julien 
Gabarron, M. Yoann Gillet, M. José Gonzalez, M. Julien 
Guibert, Mme Marine Hamelet, M. Sébastien Humbert, 
M. Pascal Jenft, Mme Tiffany Joncour, Mme Sylvie 
Josserand, Mme Julie Lechanteux, Mme Gisèle Lelouis, 
Mme Katiana Levavasseur, M. Julien Limongi, Mme Claire 
Marais-Beuil, M. Bryan Masson, M. Thierry Perez, 
Mme Lisette Pollet, Mme Catherine Rimbert, Mme Sophie- 
Laurence Roy, M. Emeric Salmon, M. Emmanuel Taché de la 
Pagerie et M. Michaël Taverne. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 8 

M. Florent Boudié, Mme Céline Calvez, M. Guillaume Gouffier 
Valente, M. Sébastien Huyghe, Mme Constance Le Grip, 
Mme Stéphanie Rist, M. Charles Rodwell et M. Charles 
Sitzenstuhl. 

Abstention : 2 

M. Vincent Caure et Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 20 

Mme Ségolène Amiot, Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, M. Ugo 
Bernalicis, M. Idir Boumertit, Mme Gabrielle Cathala, 
M. Bérenger Cernon, Mme Sophia Chikirou, M. Aly 
Diouara, Mme Clémence Guetté, M. David Guiraud, 
M. Andy Kerbrat, M. Maxime Laisney, M. Arnaud Le Gall, 
M. Antoine Léaument, Mme Élise Leboucher, M. Jérôme 
Legavre, Mme Élisa Martin, Mme Mathilde Panot, 
M. Arnaud Saint-Martin et M. Paul Vannier. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 5 

M. Christian Baptiste, M. Sébastien Saint-Pasteur, M. Boris 
Vallaud, M. Roger Vicot et M. Jiovanny William. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 5 

Mme Élisabeth de Maistre, M. Philippe Juvin, M. Éric Liégeon, 
Mme Alexandra Martin et M. Éric Pauget. 

Non-votant(s) : 1 

M. Xavier Breton (président de séance). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 12 

Mme Christine Arrighi, Mme Léa Balage El Mariky, M. Alexis 
Corbière, Mme Marie-Charlotte Garin, M. Steevy Gustave, 
Mme Julie Laernoes, M. Tristan Lahais, Mme Sandra Regol, 
Mme Eva Sas, Mme Sabrina Sebaihi, Mme Danielle Simonnet 
et Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 5 

Mme Anne Bergantz, M. Marc Fesneau, M. Jean-Paul Mattei, 
Mme Sophie Mette et Mme Sabine Thillaye. 

Groupe Horizons & indépendants (33) 

Contre : 5 

M. Jean-Michel Brard, Mme Agnès Firmin Le Bodo, M. Pierre 
Henriet, M. Jean Moulliere et M. Jérémie Patrier-Leitus. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Abstention : 1 

Mme Constance de Pélichy. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 2 

M. Jean-Paul Lecoq et M. Stéphane Peu. 
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Groupe UDR (16) 

Contre : 5 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Marc Chavent, M. Olivier 
Fayssat, M. Maxime Michelet et M. Éric Michoux. 

Non inscrits (11) 

Scrutin public no 1152 

sur l’article 12 de la proposition de loi visant à sortir la France du piège 
du narcotrafic (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 106 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 105 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 53 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 87 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Pour : 39 

M. Franck Allisio, Mme Bénédicte Auzanot, M. Christophe 
Bentz, M. Emmanuel Blairy, M. Anthony Boulogne, 
Mme Manon Bouquin, M. Eddy Casterman, Mme Caroline 
Colombier, M. Marc de Fleurian, M. Jocelyn Dessigny, 
Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine Dogor-Such, M. Nicolas 
Dragon, M. Aurélien Dutremble, M. Frédéric Falcon, 
M. Thierry Frappé, M. Julien Gabarron, M. Yoann Gillet, 
M. José Gonzalez, M. Julien Guibert, Mme Marine Hamelet, 
M. Sébastien Humbert, M. Laurent Jacobelli, Mme Tiffany 
Joncour, Mme Julie Lechanteux, Mme Gisèle Lelouis, 
Mme Katiana Levavasseur, M. Alexandre Loubet, 
Mme Claire Marais-Beuil, M. Patrice Martin, M. Thibaut 
Monnier, M. Thierry Perez, M. Kévin Pfeffer, Mme Lisette 
Pollet, Mme Catherine Rimbert, M. Emeric Salmon, 
Mme Anne Sicard, M. Emmanuel Taché de la Pagerie et 
M. Michaël Taverne. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 15 

M. Gabriel Attal, M. Florent Boudié, Mme Céline Calvez, 
M. Pierre Cazeneuve, Mme Julie Delpech, M. Guillaume 
Gouffier Valente, M. Sébastien Huyghe, Mme Constance Le 
Grip, Mme Nicole Le Peih, Mme Joséphine Missoffe, 
Mme Stéphanie Rist, M. Charles Rodwell, M. Jean-François 
Rousset, M. Charles Sitzenstuhl et Mme Prisca Thevenot. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 13 

Mme Ségolène Amiot, M. Ugo Bernalicis, Mme Gabrielle 
Cathala, M. Bérenger Cernon, Mme Sophia Chikirou, 
Mme Clémence Guetté, M. David Guiraud, M. Andy 
Kerbrat, M. Maxime Laisney, M. Arnaud Le Gall, 
M. Antoine Léaument, Mme Élise Leboucher et M. Arnaud 
Saint-Martin. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Contre : 5 

M. Christian Baptiste, M. Sébastien Saint-Pasteur, M. Hervé 
Saulignac, M. Boris Vallaud et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 7 

Mme Élisabeth de Maistre, M. Philippe Juvin, M. Éric Liégeon, 
M. Thierry Liger, M. Olivier Marleix, Mme Alexandra Martin 
et M. Éric Pauget. 

Non-votant(s) : 1 

M. Xavier Breton (président de séance). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 10 

Mme Christine Arrighi, M. Alexis Corbière, M. Hendrik Davi, 
M. Steevy Gustave, Mme Julie Laernoes, M. Tristan Lahais, 
Mme Sandra Regol, Mme Eva Sas, Mme Sabrina Sebaihi et 
Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 6 

Mme Anne Bergantz, M. Marc Fesneau, M. Jean-Paul Mattei, 
Mme Sophie Mette, Mme Maud Petit et Mme Sabine 
Thillaye. 

Groupe Horizons & indépendants (33) 

Pour : 5 

Mme Agnès Firmin Le Bodo, M. Pierre Henriet, M. Jean 
Moulliere, Mme Naïma Moutchou et M. Jérémie Patrier- 
Leitus. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Abstention : 1 

M. Jean-Paul Lecoq. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 5 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Marc Chavent, M. Olivier 
Fayssat, M. Maxime Michelet et M. Éric Michoux. 

Non inscrits (11) 

Scrutin public no 1153 

sur l’article 12 bis de la proposition de loi visant à sortir la France du 
piège du narcotrafic (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 107 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 101 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 51 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 73 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 28 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Pour : 41 

Mme Bénédicte Auzanot, M. Christophe Bentz, M. Emmanuel 
Blairy, M. Anthony Boulogne, Mme Manon Bouquin, 
M. Eddy Casterman, Mme Caroline Colombier, M. Marc 
de Fleurian, M. Hervé de Lépinau, M. Jocelyn Dessigny, 
Mme Edwige Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Aurélien 
Dutremble, M. Frédéric Falcon, M. Thierry Frappé, 
M. Julien Gabarron, M. Frank Giletti, M. Yoann Gillet, 
M. José Gonzalez, M. Julien Guibert, Mme Marine 
Hamelet, M. Sébastien Humbert, M. Laurent Jacobelli, 
Mme Tiffany Joncour, Mme Sylvie Josserand, Mme Julie 
Lechanteux, Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana Levavasseur, 
M. Alexandre Loubet, Mme Claire Marais-Beuil, M. Patrice 
Martin, M. Thibaut Monnier, M. Thierry Perez, M. Kévin 
Pfeffer, Mme Lisette Pollet, Mme Catherine Rimbert, 
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Mme Sophie-Laurence Roy, M. Emeric Salmon, Mme Anne 
Sicard, M. Emmanuel Taché de la Pagerie et M. Michaël 
Taverne. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 12 

M. Gabriel Attal, M. Florent Boudié, M. Vincent Caure, 
M. Pierre Cazeneuve, M. Guillaume Gouffier Valente, 
M. Sébastien Huyghe, Mme Joséphine Missoffe, 
Mme Stéphanie Rist, M. Charles Rodwell, M. Jean-François 
Rousset, Mme Prisca Thevenot et Mme Caroline Yadan. 

Contre : 1 

M. Charles Sitzenstuhl. 

Abstention : 1 

Mme Julie Delpech. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 16 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, M. Ugo 
Bernalicis, Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger Cernon, 
Mme Sophia Chikirou, Mme Clémence Guetté, M. David 
Guiraud, M. Andy Kerbrat, M. Maxime Laisney, M. Arnaud 
Le Gall, M. Antoine Léaument, Mme Élise Leboucher, 
Mme Élisa Martin, M. Arnaud Saint-Martin et M. Aurélien 
Saintoul. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Contre : 3 

M. Christian Baptiste, M. Sébastien Saint-Pasteur et M. Hervé 
Saulignac. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 8 

Mme Élisabeth de Maistre, M. Philippe Juvin, M. Éric Liégeon, 
M. Thierry Liger, M. Olivier Marleix, Mme Alexandra 
Martin, M. Éric Pauget et M. Nicolas Ray. 

Non-votant(s) : 1 

M. Xavier Breton (président de séance). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 5 

Mme Christine Arrighi, M. Alexis Corbière, M. Hendrik Davi, 
Mme Sandrine Rousseau et Mme Danielle Simonnet. 

Abstention : 3 

Mme Sandra Regol, Mme Eva Sas et Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 2 

M. Jean-Paul Mattei et Mme Sophie Mette. 

Contre : 1 

Mme Maud Petit. 

Abstention : 2 

Mme Anne Bergantz et Mme Sabine Thillaye. 

Groupe Horizons & indépendants (33) 

Pour : 4 

Mme Agnès Firmin Le Bodo, M. Jean Moulliere, Mme Naïma 
Moutchou et M. Jérémie Patrier-Leitus. 

Contre : 1 

M. Pierre Henriet. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 1 

Mme Constance de Pélichy. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 1 

M. Jean-Paul Lecoq. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 5 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Marc Chavent, M. Olivier 
Fayssat, M. Maxime Michelet et M. Éric Michoux. 

Non inscrits (11) 

Scrutin public no 1154 

sur l’amendement de suppression no 453 de M. Léaument et l’amende
ment identique suivant à l’article 13 de la proposition de loi visant à 
sortir la France du piège du narcotrafic (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 103 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 103 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 52 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 24 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 79 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Pour : 1 

Mme Anne Sicard. 

Contre : 37 

Mme Bénédicte Auzanot, M. Christophe Bentz, M. Anthony 
Boulogne, Mme Manon Bouquin, M. Eddy Casterman, 
Mme Caroline Colombier, M. Marc de Fleurian, M. Jocelyn 
Dessigny, Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine Dogor-Such, 
M. Nicolas Dragon, M. Frédéric Falcon, M. Thierry 
Frappé, M. Julien Gabarron, M. Frank Giletti, M. Yoann 
Gillet, M. Julien Guibert, Mme Marine Hamelet, 
M. Sébastien Humbert, M. Laurent Jacobelli, Mme Tiffany 
Joncour, Mme Sylvie Josserand, Mme Julie Lechanteux, 
Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana Levavasseur, M. Philippe 
Lottiaux, M. Alexandre Loubet, Mme Claire Marais-Beuil, 
M. Patrice Martin, M. Thibaut Monnier, M. Thierry Perez, 
M. Kévin Pfeffer, Mme Lisette Pollet, Mme Catherine 
Rimbert, Mme Sophie-Laurence Roy, M. Emeric Salmon et 
M. Michaël Taverne. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 13 

M. Gabriel Attal, M. Florent Boudié, Mme Céline Calvez, 
M. Pierre Cazeneuve, Mme Julie Delpech, M. Guillaume 
Gouffier Valente, Mme Emmanuelle Hoffman, M. Sébastien 
Huyghe, Mme Stéphanie Rist, M. Charles Rodwell, M. Jean- 
François Rousset, M. Charles Sitzenstuhl et Mme Prisca 
Thevenot. 
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Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 16 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, M. Ugo 
Bernalicis, M. Idir Boumertit, Mme Gabrielle Cathala, 
M. Bérenger Cernon, Mme Sophia Chikirou, 
Mme Clémence Guetté, M. David Guiraud, M. Andy 
Kerbrat, M. Maxime Laisney, M. Arnaud Le Gall, 
Mme Élise Leboucher, Mme Élisa Martin, M. Arnaud 
Saint-Martin et M. Aurélien Saintoul. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Contre : 3 

M. Christian Baptiste, M. Emmanuel Grégoire et M. Sébastien 
Saint-Pasteur. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 8 

Mme Élisabeth de Maistre, M. Philippe Juvin, M. Éric Liégeon, 
M. Thierry Liger, M. Olivier Marleix, Mme Alexandra 
Martin, M. Éric Pauget et M. Nicolas Ray. 

Non-votant(s) : 1 

M. Xavier Breton (président de séance). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 6 

Mme Christine Arrighi, M. Hendrik Davi, Mme Sandra Regol, 
Mme Sandrine Rousseau, Mme Eva Sas et Mme Dominique 
Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 5 

Mme Anne Bergantz, M. Jean-Paul Mattei, Mme Sophie Mette, 
Mme Maud Petit et Mme Sabine Thillaye. 

Groupe Horizons & indépendants (33) 

Contre : 6 

M. Thierry Benoit, Mme Agnès Firmin Le Bodo, M. Pierre 
Henriet, M. Jean Moulliere, Mme Naïma Moutchou et 
M. Jérémie Patrier-Leitus. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 1 

Mme Constance de Pélichy. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 1 

M. Jean-Paul Lecoq. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 6 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Marc Chavent, M. Olivier 
Fayssat, M. Bartolomé Lenoir, M. Maxime Michelet et 
M. Éric Michoux. 

Non inscrits (11) 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

Mme Anne Sicard a fait savoir qu’elle avait voulu « voter contre ».    

Scrutin public no 1155 

sur l’article 13 de la proposition de loi visant à sortir la France du piège 
du narcotrafic (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 102 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 102 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 52 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 76 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 26 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Pour : 41 

Mme Bénédicte Auzanot, M. Christophe Bentz, M. Anthony 
Boulogne, Mme Manon Bouquin, M. Eddy Casterman, 
Mme Caroline Colombier, M. Marc de Fleurian, M. Jocelyn 
Dessigny, Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine Dogor-Such, 
M. Nicolas Dragon, M. Alexandre Dufosset, M. Gaëtan 
Dussausaye, M. Frédéric Falcon, M. Thierry Frappé, 
M. Julien Gabarron, M. Frank Giletti, M. Yoann Gillet, 
M. Julien Guibert, Mme Marine Hamelet, M. Sébastien 
Humbert, M. Laurent Jacobelli, Mme Tiffany Joncour, 
Mme Sylvie Josserand, Mme Julie Lechanteux, Mme Gisèle 
Lelouis, Mme Katiana Levavasseur, M. Philippe Lottiaux, 
M. Alexandre Loubet, Mme Claire Marais-Beuil, M. Patrice 
Martin, M. Thibaut Monnier, M. Thierry Perez, M. Kévin 
Pfeffer, Mme Lisette Pollet, Mme Catherine Rimbert, 
Mme Sophie-Laurence Roy, M. Emeric Salmon, Mme Anne 
Sicard, M. Emmanuel Taché de la Pagerie et M. Michaël 
Taverne. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 9 

M. Florent Boudié, Mme Céline Calvez, Mme Julie Delpech, 
M. Guillaume Gouffier Valente, Mme Emmanuelle Hoffman, 
M. Sébastien Huyghe, Mme Stéphanie Rist, M. Jean-François 
Rousset et M. Charles Sitzenstuhl. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 14 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, M. Ugo 
Bernalicis, M. Idir Boumertit, Mme Gabrielle Cathala, 
Mme Sophia Chikirou, Mme Clémence Guetté, M. David 
Guiraud, M. Andy Kerbrat, M. Maxime Laisney, Mme Élise 
Leboucher, Mme Élisa Martin, M. Arnaud Saint-Martin et 
M. Aurélien Saintoul. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Contre : 6 

M. Christian Baptiste, M. Emmanuel Grégoire, M. Laurent 
Lhardit, M. Sébastien Saint-Pasteur, M. Roger Vicot et 
M. Jiovanny William. 
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Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 7 

Mme Élisabeth de Maistre, M. Éric Liégeon, M. Thierry Liger, 
M. Olivier Marleix, Mme Alexandra Martin, M. Éric Pauget 
et M. Nicolas Ray. 

Non-votant(s) : 1 

M. Xavier Breton (président de séance). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 5 

Mme Christine Arrighi, Mme Sandra Regol, Mme Sandrine 
Rousseau, Mme Eva Sas et Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 6 

Mme Anne Bergantz, M. Marc Fesneau, M. Jean-Paul Mattei, 
Mme Sophie Mette, Mme Maud Petit et Mme Sabine 
Thillaye. 

Groupe Horizons & indépendants (33) 

Pour : 6 

M. Thierry Benoit, Mme Agnès Firmin Le Bodo, M. Pierre 
Henriet, M. Jean Moulliere, Mme Naïma Moutchou et 
M. Jérémie Patrier-Leitus. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 1 

Mme Constance de Pélichy. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 1 

M. Jean-Paul Lecoq. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 6 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Marc Chavent, M. Olivier 
Fayssat, M. Bartolomé Lenoir, M. Maxime Michelet et 
M. Éric Michoux. 

Non inscrits (11) 

Scrutin public no 1156 

sur l’amendement no 163 de M. Gouffier Valente après l’article 13 de la 
proposition de loi visant à sortir la France du piège du narcotrafic 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 81 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 78 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 40 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 32 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 46 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Contre : 30 

Mme Bénédicte Auzanot, M. Anthony Boulogne, Mme Manon 
Bouquin, M. Eddy Casterman, M. Marc de Fleurian, 
M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine 
Dogor-Such, M. Alexandre Dufosset, M. Gaëtan 
Dussausaye, M. Thierry Frappé, M. Julien Gabarron, 
M. Frank Giletti, M. Yoann Gillet, Mme Marine Hamelet, 
M. Sébastien Humbert, Mme Tiffany Joncour, Mme Sylvie 
Josserand, Mme Julie Lechanteux, Mme Gisèle Lelouis, 

M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, Mme Claire 
Marais-Beuil, M. Patrice Martin, M. Thibaut Monnier, 
Mme Lisette Pollet, Mme Sophie-Laurence Roy, M. Emeric 
Salmon, Mme Anne Sicard et M. Michaël Taverne. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 6 

M. Florent Boudié, Mme Céline Calvez, Mme Julie Delpech, 
M. Guillaume Gouffier Valente, M. Jean-François Rousset et 
M. Charles Sitzenstuhl. 

Contre : 2 

M. Sébastien Huyghe et Mme Stéphanie Rist. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 14 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, M. Ugo 
Bernalicis, M. Idir Boumertit, Mme Gabrielle Cathala, 
Mme Sophia Chikirou, Mme Clémence Guetté, M. David 
Guiraud, M. Andy Kerbrat, M. Maxime Laisney, Mme Élise 
Leboucher, Mme Élisa Martin, M. Arnaud Saint-Martin et 
M. Aurélien Saintoul. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Contre : 3 

M. Emmanuel Grégoire, M. Laurent Lhardit et M. Jiovanny 
William. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 4 

Mme Élisabeth de Maistre, M. Éric Liégeon, M. Thierry Liger et 
Mme Alexandra Martin. 

Abstention : 1 

M. Éric Pauget. 

Non-votant(s) : 1 

M. Xavier Breton (président de séance). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 6 

Mme Christine Arrighi, M. Alexis Corbière, Mme Sandra Regol, 
Mme Sandrine Rousseau, Mme Eva Sas et Mme Dominique 
Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 6 

Mme Anne Bergantz, M. Marc Fesneau, M. Jean-Paul Mattei, 
Mme Sophie Mette, Mme Maud Petit et Mme Sabine 
Thillaye. 

Groupe Horizons & indépendants (33) 

Pour : 5 

Mme Agnès Firmin Le Bodo, M. Pierre Henriet, M. Jean 
Moulliere, Mme Naïma Moutchou et M. Jérémie Patrier- 
Leitus. 

Abstention : 1 

M. Thierry Benoit. 
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Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Abstention : 1 

Mme Constance de Pélichy. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 1 

M. Jean-Paul Lecoq. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 1 

M. Marc Chavent. 

Non inscrits (11) 

Scrutin public no 1157 

sur l’amendement no 448 de M. Bernalicis après l’article 13 de la 
proposition de loi visant à sortir la France du piège du narcotrafic 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 78 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 77 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 39 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 30 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 47 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Contre : 26 

M. Anthony Boulogne, Mme Manon Bouquin, M. Marc de 
Fleurian, M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, 
Mme Sandrine Dogor-Such, M. Gaëtan Dussausaye, 
M. Thierry Frappé, M. Julien Gabarron, M. Yoann Gillet, 
M. Julien Guibert, Mme Marine Hamelet, M. Sébastien 
Humbert, Mme Tiffany Joncour, Mme Sylvie Josserand, 
Mme Julie Lechanteux, Mme Gisèle Lelouis, M. Philippe 
Lottiaux, M. Alexandre Loubet, Mme Claire Marais-Beuil, 
M. Thibaut Monnier, Mme Lisette Pollet, Mme Sophie- 
Laurence Roy, M. Emeric Salmon, Mme Anne Sicard et 
M. Michaël Taverne. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 1 

M. Florent Boudié. 

Contre : 9 

Mme Céline Calvez, M. Pierre Cazeneuve, Mme Julie Delpech, 
M. Guillaume Gouffier Valente, Mme Emmanuelle Hoffman, 
M. Sébastien Huyghe, Mme Stéphanie Rist, M. Jean-François 
Rousset et M. Charles Sitzenstuhl. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 14 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, M. Ugo 
Bernalicis, M. Idir Boumertit, Mme Gabrielle Cathala, 
Mme Sophia Chikirou, Mme Clémence Guetté, M. David 
Guiraud, M. Andy Kerbrat, M. Maxime Laisney, Mme Élise 
Leboucher, Mme Élisa Martin, M. Arnaud Saint-Martin et 
M. Aurélien Saintoul. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 5 

M. Christian Baptiste, M. Emmanuel Grégoire, M. Laurent 
Lhardit, M. Roger Vicot et M. Jiovanny William. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 1 

M. Éric Pauget. 

Contre : 3 

Mme Élisabeth de Maistre, M. Éric Liégeon et M. Olivier 
Marleix. 

Abstention : 1 

M. Thierry Liger. 

Non-votant(s) : 1 

M. Xavier Breton (président de séance). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 5 

Mme Christine Arrighi, M. Alexis Corbière, Mme Sandra Regol, 
Mme Sandrine Rousseau et Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 2 

Mme Sophie Mette et Mme Maud Petit. 

Contre : 2 

M. Marc Fesneau et M. Jean-Paul Mattei. 

Groupe Horizons & indépendants (33) 

Contre : 6 

M. Thierry Benoit, Mme Agnès Firmin Le Bodo, M. Pierre 
Henriet, M. Jean Moulliere, Mme Naïma Moutchou et 
M. Jérémie Patrier-Leitus. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 1 

Mme Constance de Pélichy. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 1 

M. Jean-Paul Lecoq. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 1 

M. Marc Chavent. 

Non inscrits (11) 

Scrutin public no 1158 

sur l’article 15 de la proposition de loi visant à sortir la France du piège 
du narcotrafic (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 100 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 51 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 90 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Pour : 37 
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M. Anthony Boulogne, Mme Manon Bouquin, M. Eddy 
Casterman, M. Marc de Fleurian, M. Jocelyn Dessigny, 
Mme Sandrine Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, 
M. Alexandre Dufosset, M. Gaëtan Dussausaye, M. Aurélien 
Dutremble, M. Thierry Frappé, M. Julien Gabarron, 
M. Yoann Gillet, M. Julien Guibert, Mme Marine Hamelet, 
M. Sébastien Humbert, Mme Tiffany Joncour, Mme Sylvie 
Josserand, Mme Julie Lechanteux, Mme Gisèle Lelouis, 
M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, Mme Claire 
Marais-Beuil, M. Patrice Martin, M. Bryan Masson, 
M. Thibaut Monnier, M. Thierry Perez, Mme Lisette 
Pollet, Mme Catherine Rimbert, Mme Laurence Robert- 
Dehault, Mme Sophie-Laurence Roy, M. Emeric Salmon, 
Mme Anne Sicard, M. Emmanuel Taché de la Pagerie, 
M. Jean-Philippe Tanguy, M. Michaël Taverne et M. Lionel 
Tivoli. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 15 

M. Gabriel Attal, M. Florent Boudié, Mme Céline Calvez, 
M. Vincent Caure, M. Pierre Cazeneuve, Mme Julie 
Delpech, M. Guillaume Gouffier Valente, 
Mme Emmanuelle Hoffman, M. Sébastien Huyghe, 
Mme Véronique Riotton, Mme Stéphanie Rist, M. Jean- 
François Rousset, M. Charles Sitzenstuhl, Mme Prisca 
Thevenot et Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 10 

Mme Ségolène Amiot, M. Ugo Bernalicis, Mme Gabrielle 
Cathala, Mme Sophia Chikirou, M. Andy Kerbrat, 
M. Maxime Laisney, Mme Élise Leboucher, Mme Élisa 
Martin, M. Arnaud Saint-Martin et M. Aurélien Saintoul. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 7 

M. Christian Baptiste, Mme Béatrice Bellay, M. Emmanuel 
Grégoire, M. Laurent Lhardit, M. Sébastien Saint-Pasteur, 
M. Roger Vicot et M. Jiovanny William. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 7 

Mme Élisabeth de Maistre, M. Philippe Juvin, M. Éric Liégeon, 
M. Thierry Liger, M. Éric Pauget, Mme Christelle Petex et 
M. Nicolas Ray. 

Non-votant(s) : 1 

M. Xavier Breton (président de séance). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 5 

M. Alexis Corbière, M. Jean-Claude Raux, Mme Sandra Regol, 
Mme Sandrine Rousseau et Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 5 

Mme Anne Bergantz, M. Jean-Paul Mattei, Mme Sophie Mette, 
Mme Maud Petit et Mme Sabine Thillaye. 

Groupe Horizons & indépendants (33) 

Pour : 7 

M. Thierry Benoit, M. Paul Christophe, Mme Nathalie Colin- 
Oesterlé, Mme Agnès Firmin Le Bodo, M. Jean Moulliere, 
Mme Naïma Moutchou et M. Jérémie Patrier-Leitus. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 1 

Mme Constance de Pélichy. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 1 

M. Jean-Paul Lecoq. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 5 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Marc Chavent, M. Olivier 
Fayssat, M. Bartolomé Lenoir et M. Éric Michoux. 

Non inscrits (11) 

Scrutin public no 1159 

sur l’article 15 bis de la proposition de loi visant à sortir la France du 
piège du narcotrafic (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 98 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 98 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 98 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Pour : 35 

M. Anthony Boulogne, Mme Manon Bouquin, M. Eddy 
Casterman, Mme Caroline Colombier, M. Marc de 
Fleurian, M. Jocelyn Dessigny, Mme Sandrine Dogor-Such, 
M. Nicolas Dragon, M. Alexandre Dufosset, M. Gaëtan 
Dussausaye, M. Aurélien Dutremble, M. Thierry Frappé, 
M. Julien Gabarron, M. Yoann Gillet, M. Julien Guibert, 
Mme Marine Hamelet, M. Sébastien Humbert, 
Mme Tiffany Joncour, Mme Sylvie Josserand, Mme Julie 
Lechanteux, Mme Gisèle Lelouis, M. Philippe Lottiaux, 
M. Alexandre Loubet, Mme Claire Marais-Beuil, M. Patrice 
Martin, M. Thibaut Monnier, M. Thierry Perez, M. Kévin 
Pfeffer, Mme Lisette Pollet, Mme Catherine Rimbert, 
Mme Laurence Robert-Dehault, Mme Sophie-Laurence Roy, 
M. Emeric Salmon, Mme Anne Sicard et M. Michaël Taverne. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 13 

M. Gabriel Attal, M. Florent Boudié, Mme Céline Calvez, 
M. Vincent Caure, Mme Julie Delpech, Mme Emmanuelle 
Hoffman, M. Sébastien Huyghe, Mme Véronique Riotton, 
Mme Stéphanie Rist, M. Jean-François Rousset, M. Charles 
Sitzenstuhl, Mme Prisca Thevenot et Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 12 

Mme Ségolène Amiot, M. Ugo Bernalicis, Mme Gabrielle 
Cathala, Mme Sophia Chikirou, M. Andy Kerbrat, 
M. Maxime Laisney, Mme Élise Leboucher, Mme Murielle 
Lepvraud, Mme Élisa Martin, M. Arnaud Saint-Martin, 
M. Aurélien Saintoul et Mme Ersilia Soudais. 
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Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 7 

M. Christian Baptiste, Mme Béatrice Bellay, M. Emmanuel 
Grégoire, M. Laurent Lhardit, M. Sébastien Saint-Pasteur, 
M. Roger Vicot et M. Jiovanny William. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 7 

Mme Élisabeth de Maistre, M. Philippe Juvin, M. Éric Liégeon, 
M. Thierry Liger, M. Éric Pauget, Mme Christelle Petex et 
M. Nicolas Ray. 

Non-votant(s) : 1 

M. Xavier Breton (président de séance). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 5 

M. Alexis Corbière, M. Jean-Claude Raux, Mme Sandra Regol, 
Mme Sandrine Rousseau et Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 4 

Mme Anne Bergantz, Mme Sophie Mette, Mme Maud Petit et 
Mme Sabine Thillaye. 

Groupe Horizons & indépendants (33) 

Pour : 8 

M. Thierry Benoit, M. Paul Christophe, Mme Nathalie Colin- 
Oesterlé, Mme Agnès Firmin Le Bodo, M. Pierre Henriet, 
M. Jean Moulliere, Mme Naïma Moutchou et M. Jérémie 
Patrier-Leitus. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 2 

Mme Constance de Pélichy et Mme Martine Froger. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 1 

M. Jean-Paul Lecoq. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 4 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Marc Chavent, M. Olivier 
Fayssat et M. Éric Michoux. 

Non inscrits (11) 

Scrutin public no 1160 

sur l’amendement no 769 de M. Huyghe et les amendements identiques 
suivants à l’article 15 ter (supprimé) de la proposition de loi visant à 
sortir la France du piège du narcotrafic (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 110 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 106 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 54 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 75 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Pour : 42 

M. Emmanuel Blairy, M. Anthony Boulogne, Mme Manon 
Bouquin, M. Eddy Casterman, Mme Caroline Colombier, 
M. Marc de Fleurian, M. Hervé de Lépinau, M. Jocelyn 
Dessigny, Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine Dogor-Such, 
M. Nicolas Dragon, M. Alexandre Dufosset, M. Gaëtan 
Dussausaye, M. Aurélien Dutremble, M. Thierry Frappé, 
M. Julien Gabarron, M. Frank Giletti, M. Yoann Gillet, 
M. Julien Guibert, Mme Marine Hamelet, M. Sébastien 
Humbert, Mme Tiffany Joncour, Mme Sylvie Josserand, 
Mme Julie Lechanteux, Mme Gisèle Lelouis, M. Philippe 
Lottiaux, M. Alexandre Loubet, Mme Claire Marais-Beuil, 
M. Patrice Martin, M. Bryan Masson, M. Thibaut 
Monnier, M. Thierry Perez, M. Kévin Pfeffer, Mme Lisette 
Pollet, Mme Catherine Rimbert, Mme Laurence Robert- 
Dehault, Mme Sophie-Laurence Roy, M. Emeric Salmon, 
Mme Anne Sicard, M. Emmanuel Taché de la Pagerie, 
M. Michaël Taverne et M. Lionel Tivoli. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 12 

M. Gabriel Attal, M. Florent Boudié, Mme Céline Calvez, 
M. Vincent Caure, Mme Julie Delpech, Mme Emmanuelle 
Hoffman, M. Sébastien Huyghe, Mme Véronique Riotton, 
Mme Stéphanie Rist, M. Jean-François Rousset, Mme Prisca 
Thevenot et Mme Caroline Yadan. 

Contre : 1 

M. Charles Sitzenstuhl. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 12 

Mme Ségolène Amiot, M. Ugo Bernalicis, Mme Gabrielle 
Cathala, Mme Sophia Chikirou, M. Andy Kerbrat, 
M. Maxime Laisney, Mme Élise Leboucher, Mme Murielle 
Lepvraud, Mme Élisa Martin, M. Arnaud Saint-Martin, 
M. Aurélien Saintoul et Mme Ersilia Soudais. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Contre : 9 

M. Christian Baptiste, Mme Béatrice Bellay, Mme Colette 
Capdevielle, Mme Pascale Got, M. Emmanuel Grégoire, 
M. Laurent Lhardit, M. Sébastien Saint-Pasteur, M. Roger 
Vicot et M. Jiovanny William. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 7 

Mme Élisabeth de Maistre, M. Philippe Juvin, M. Éric Liégeon, 
M. Thierry Liger, M. Éric Pauget, Mme Christelle Petex et 
M. Nicolas Ray. 

Non-votant(s) : 1 

M. Xavier Breton (président de séance). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 7 

M. Alexis Corbière, M. Hendrik Davi, Mme Julie Ozenne, 
M. Jean-Claude Raux, Mme Sandra Regol, Mme Sandrine 
Rousseau et Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 3 
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Mme Anne Bergantz, Mme Sophie Mette et Mme Sabine 
Thillaye. 

Abstention : 1 

Mme Maud Petit. 

Groupe Horizons & indépendants (33) 

Pour : 6 

M. Thierry Benoit, M. Paul Christophe, Mme Nathalie Colin- 
Oesterlé, M. Pierre Henriet, Mme Lise Magnier et M. Jean 
Moulliere. 

Abstention : 3 

Mme Agnès Firmin Le Bodo, Mme Naïma Moutchou et 
M. Jérémie Patrier-Leitus. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 1 

Mme Martine Froger. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 1 

M. Jean-Paul Lecoq. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 5 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Marc Chavent, M. Olivier 
Fayssat, M. Bartolomé Lenoir et M. Éric Michoux. 

Non inscrits (11) 

Scrutin public no 1161 

sur l’amendement no 5 de M. Taverne et les amendements identiques 
suivants à l’article 15 quater (supprimé) de la proposition de loi 
visant à sortir la France du piège du narcotrafic (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 104 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 103 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 52 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 76 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 27 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Pour : 42 

M. Emmanuel Blairy, M. Anthony Boulogne, Mme Manon 
Bouquin, M. Eddy Casterman, Mme Caroline Colombier, 
M. Marc de Fleurian, M. Hervé de Lépinau, M. Jocelyn 
Dessigny, Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine Dogor-Such, 
M. Nicolas Dragon, M. Alexandre Dufosset, M. Gaëtan 
Dussausaye, M. Aurélien Dutremble, M. Thierry Frappé, 
M. Julien Gabarron, M. Frank Giletti, M. Yoann Gillet, 
M. Julien Guibert, Mme Marine Hamelet, M. Sébastien 
Humbert, Mme Tiffany Joncour, Mme Sylvie Josserand, 
Mme Julie Lechanteux, Mme Gisèle Lelouis, Mme Christine 
Loir, M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, Mme Claire 
Marais-Beuil, M. Patrice Martin, M. Bryan Masson, 
M. Thibaut Monnier, M. Thierry Perez, M. Kévin Pfeffer, 
Mme Lisette Pollet, Mme Catherine Rimbert, Mme Laurence 
Robert-Dehault, M. Emeric Salmon, Mme Anne Sicard, 
M. Emmanuel Taché de la Pagerie, M. Michaël Taverne et 
M. Lionel Tivoli. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 11 

M. Gabriel Attal, M. Florent Boudié, M. Vincent Caure, 
Mme Julie Delpech, Mme Emmanuelle Hoffman, 
M. Sébastien Huyghe, Mme Véronique Riotton, 
Mme Stéphanie Rist, M. Jean-François Rousset, Mme Prisca 
Thevenot et Mme Caroline Yadan. 

Contre : 1 

M. Charles Sitzenstuhl. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 10 

Mme Ségolène Amiot, M. Ugo Bernalicis, Mme Gabrielle 
Cathala, Mme Sophia Chikirou, M. Andy Kerbrat, 
M. Maxime Laisney, Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa 
Martin, M. Arnaud Saint-Martin et Mme Ersilia Soudais. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Contre : 7 

M. Christian Baptiste, Mme Pascale Got, M. Emmanuel 
Grégoire, M. Laurent Lhardit, M. Jacques Oberti, 
M. Sébastien Saint-Pasteur et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 6 

Mme Élisabeth de Maistre, M. Philippe Juvin, M. Éric Liégeon, 
M. Thierry Liger, M. Éric Pauget et M. Nicolas Ray. 

Non-votant(s) : 1 

M. Xavier Breton (président de séance). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 7 

M. Alexis Corbière, M. Hendrik Davi, Mme Julie Ozenne, 
M. Jean-Claude Raux, Mme Sandra Regol, Mme Sandrine 
Rousseau et Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 4 

Mme Anne Bergantz, M. Marc Fesneau, Mme Sophie Mette et 
Mme Sabine Thillaye. 

Groupe Horizons & indépendants (33) 

Pour : 8 

M. Thierry Benoit, M. Paul Christophe, Mme Nathalie Colin- 
Oesterlé, Mme Agnès Firmin Le Bodo, M. Pierre Henriet, 
Mme Lise Magnier, M. Jean Moulliere et M. Jérémie 
Patrier-Leitus. 

Abstention : 1 

Mme Naïma Moutchou. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 1 

Mme Martine Froger. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 1 

M. Jean-Paul Lecoq. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 5 
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M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Marc Chavent, M. Olivier 
Fayssat, M. Bartolomé Lenoir et M. Éric Michoux. 

Non inscrits (11)  
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